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JUSTICE CIVILE. — Cour d'appel de Rennes (2e chambre) : 
Lettre confidentielle; fausse direction; production de 
cette lettre dans un procès contre le gré de l'expédi-
teur et du destinataire; preuves qui en résultent non 
admises. — Tribunal civil de Marseille : Evénements de 
septembre 1870; arrestation et mort du commissaire 
central Gaillardon ; responsabilité de la ville et de M. 
Labadié, comme ancien préfet.! 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Affaire 
des fournitures militaires de la maison Cahen-Lyon; 
accusation de corruption de fonctionnaires publics; 
vingt-trois accusés. — Tribunal correctionnel de Paris 
(8e ch ) : Affaire Marié de l'Isle ; la sœur de Mlle Pao!a 
Marié; coup de poignard par un mari à sa femme. 

JHSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Armée ; con-
tingent; domicile. — Marchés; fournitures; paiement; 
responsabilité. 

TlRAGE. BU JURV. 

GH&OfiIftUS. 

L'Assemblée a procédé aujourd'hui à la continua-

tion de la discussion du budget. 

Au cours de la séance, deux incidents se sont 

produits à propos de l'article publié ce matin par le 

Figaro. 

M. U .président annonce qu'il a reçu de M. René Brice 
une demande d'interpellation « sur les attaques persis-
tantes dirigées par une certaine presse contre les droits 
et l'indépendance de l'Assemblée nationale. » 

M. Tailhand, garde des sceaux, déclare qu'il accepte 
31a discussion immédiate de l'interpellation, et ajoute 
•qu'en suite d'une délibération du conseil des ministres, 
le gouverneur de Paris a prononcé la suspension du 
journal îe Figaro pendant quinze jours, à raison d'un 
article qui a paru ce matin. 

M. René Brice regrette que le gouvernement ait tardé 
si longtemps à sévir contra les attaques odieuses du 
journal le Figaro ; mais, en présence de la déclaration 
de M. le garue des sceaux, il retire sa demande d'inter-
pellation. 

M. Lepère déclare reprendre la demande d'interpel-
lation. 

M. le président dit que la demande d'interpellation de 
M. liené Brice étant retirée, n'existe plus ; il faudrait 
que M. Lepère déposât une nouvelle demande par écrit. 

M. Lepère dépose une interpellation « sur les articles 
d'une certaine presse. » 

M. Tailhand, garde des sceaux, déclare, qu'ayant déjà 
répondu à la première interpellation, il demande ie 
l'envoi de la nouvelle à un mois. 

"M. Lepère demande la discussion immédiate. 
L'assemblée, consultée, renvoie la discussion do l'in-

terpellation à un mois. 
M. Henri Brisson dépose une propositon de loi pour 

laquelle il demande l'urgence, et qui tend à la nomina-
tion d'une commission chargée d'examiner s'il n'y a pas 
lieu de citer à la barre de l'Assemblée M. Saint-Genest, 
à raison de l'article qui a paru dans le Fiqaro du 12 juil-
let 1874. J 

L'honorable membre dit que cette proposition a pour 
■oibjet de provoquer un débat public sur la partialité du 
gouvernement à l'égard de la presse, puisque ie gouver-
nement a coupé court à ce débat en prononçant la sus-
peusion du Figaro postérieurement au moment où il a 
connu l'intention d'interpeller, 

m. Tailhand, garde des sceaux, dit que c'est là un fait 
complètement inexact. 

M. H. Brisson, à l'appui de sa demande d'urgence, 
donne, au milieu d'interruptions bruyantes, lecture de 
l'article du Figaro. 

M. le président dit que M. le garde des sceaux lui fait 
observer que l'article est saisi et que celte saisie a pour 
objet d'en empêcher la publicité. 

M. Brisson répond que les saisies décrétées par le gou-
vernement ne s'étendent pas à la liberté de la tribune, 
et revendique le droit de lire l'article. L'orateur cite en-
suite une correspondance publiée par le Français, et in-
vitant le maréchal à faire un coup d'Etat. Il dépose les 
articles avec sa proposition, et insiste pour obtenir la dé-
claration d'urgence. 

M. Charreyron combat la demande d'urgence. S il est 
regrettable que les journalistes attaquent l'Assemblée, il 
laut en faire remonter la responsabilité aux députés qui, 
les premiers, dans des réunions extérieures, ont traSté 
l'Assemblée de « cadavre n'attendant plus que le fos-
soyeur. » 

M. Gambetta déclare n'avoir jamais prononcé le mot 
que M. Charreyron vient de rappeler et appuie, la de-
mande d'urgence. 
Ë£L'urgence est mise aux voix et, à la majorité de 341 
voix contre 257 sur ô'98 votants, n'est pas déclarée. 

CE GXVILI 

COUR D'APPEL DE RENNES (2e ch.) 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Maîtrejean. 

Audience du 2(> juin. 

LETTRE CONFIDENTIELLE. — FAUSSE DIRECTION. — PRODUC-

TION DE CETTE LETTRE DANS UN PROCÈS CONTRE LE GRÉ 

M L'EXPÉDITEUR ET DU DESTINATAIRE. PREUVES QUI EN 

RESULTENT NON ADMISES. 

En 1869, le sieur Geffroy, armateur à Nantes, 

faisait conslruire le trois-mâts le Berniquat, destiné 

au commerce des Indes, et en conliait le comman-

dement pour cinq ans au capitaine Cointet, qui 

était devenu acquéreur et copropriétaire pour un 

Le 25 mai 1871, Geffroy recevait une lettre que 

son capitaine lui adressait de Batavia pour l'entre-

tien des affaires du navire. L'enveloppe qui conte-

nait cette lettre en renfermait une autre commen-

çant par ces mots : « Mon cher père, » qui avait 

«tei mise par erreur dans l'enveloppe adressée à 

«enroy. Cette seconde lettre n'avait pas d'adresse 
particulière, mais Cointet la destinait à son beau--

père, le sieur Gendron, qui habitait Nantes comme 
le sieur Getfroy. 

L'armateur Geffroy a prétendu avoir trouvé dans 

la lettre qui lui avait été adressée par erreur, l'aveu 

ou le projet de fraudes que le capitaine Cointet pour-

rait commettre au préjudice du bâtiment ou de l'ar-

mateur. Il adressa à Cointet, à Batavia, son ordre 

de retour, sans lui en faire connaître les motifs ni 

la possession de la lettre qui était tombée entre ses 

mains. Cointet ramena le navire en France. Une 

explication eut lieu entre l'armateur et le capitaine; 

la convention de navigation qui les liait fut rési-

liée d'un commun accord, et il fut convenu que 

Geffroy vendrait le navire pour son compte et pour 

celui de Cointet, son copropriétaire. A la veille de 

la vente, Cointet révoqua le mandat qu'il avait 

donné à Geffroy pour effectuer cette vente, et Gef-

froy le poursuivit devant le Tribunal de commerce 

de Nantes, pour le faire condamner à des dom-

mages-intérêts. 

Dans cette instance, Geffroy prétendit justifier ses 

griefs en produisant la lettre à lui adressée par 

erreur ; son adversaire s'opposa à celte produc-

tion. 

Sur cet incident, qui en présenca des faits parti-

liers de la caufe, soulevait une délicate question 

d'application des principes posés par la jurispru-

dence en matière de secret de correspondances, le 

Tribunal a décidé que la lettre ne serait pas pro-

duite. 

Sur les plaidoiries de M8 Bodin, pour l'appelant, 

de Me Leborgne, pour l'intimé, et les conclusions 

de M. l'avocat général Nadaut de Buffon, tendant 

à l'infirmation du jugement, la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant : 

« En droit : ■ 
« Considérant qu'il s'agit de déterminer : 1° quel est 

le caractère constitutif de la lettre confidentielle et mis-
sive ; quels sont les droits de l'expéditeur et du destina-
taire sur une pareille lettre et qui doit en être réputé le 
destinataire ; 3" si tout autre que celui-ci peut en faire 
usage en justice dans un intérêt privé; 4° enfin si, à 
défaut des tiers à qui il est interdit d'en faire usage, les 
juges peuvent d'office en exiger la communication pour 
y puiser les éléments de leur décision ; 

« Sur le premier point : 
« Considérant qu'une lettre confidentielle et missive 

peut être définie : toute lettre devant être remise à un 
individu déterminé pour n'être connue que de lui, et 
dont l'auteur se dessaisit dans ce but en la confiant à 
un tiers ou à la poste ; 

« Sur le second point : 
« Considérant que l'expéditeur et le destinataire d'une 

pareille lettre en sont seuls propriétaires; que si elle vient 
à être égarée, perdue ou volée, celui qui l'a reçue par 
erreur, trouvée, soustraite ou fait soustraire ne saurait 
s'en prétendre le destinataire ni le propriétaire par le seul 
fait qu'elle est tombée en sa possession; qu'il en est de 
la lettre qui fait fausse route ou se perd, comme de tout 
autre objet qui serait remis par erreur au domicile d'une 
personne à qui elle n'était pas destinée ou qu'on aurait 
trouvé sur la voie publique ; que celui qui le reçoit ou 
le trouve n'en est pas propriétaire, au moins ab initio ; 
que, dans ces deux cas, la loi, d'accord avec la raison et 
la morale, l'oblige à en rechercher le véritable proprié-
taire ou tout au moins à le déposer provisoirement aux 
mains des autorités compétentes pour opérer de sembla-
bles recherches ; qu'à plus forte raison, si on ne s'est 
procuré l'objet qu'à l'aide d'une fraude, on ne saurait 
fonder sa propriété sur une possession délictueuse; 

« Sur le troisième point : 
« Considérant que les principes de droit et d'équité 

susénoncés sont encore plus rigoureux lorsqu'il s'agit de 
lettres confidentielles; qu'ils ont éié consacrés par la 
jurisprudence de la Cour de cassation dans des espèces 
même où le destinataire de la lettre l'avait volontaire-
ment communiquée au tiers qui voulait en faire usage, 
par ce motif que l'expéditeur ayant sur la lettre un 
droit de copropriété avec le destinataire, l'une des parties 
ne peut disposer des confidences qu'elle contient sans 
l'assentiment de l'autre. (Cass. S mai 185'8. — Dali. Per. 
1858, 1, 210) ; 

« Sur le quatrième point : 
« Considérant que la correspondance intime des ci-

toyens est inviolable comme leur domicile; que personne, 
la justice môme ne petit y pénétrer que dans les cas et 
suivant ies formes établies par la loi, et dans un intérêt 
d'ordre public ; que si ce principe a dû fléchir en ma-
tière criminelle, cette exception ne saurait être étendue 
à de simples débats d'intérêts privés, même lorsque l'ac-
tion repose sur une allégation de dol ou de fraude. 
(Cass. 26 nov. 1862. — Dail.'Pér. 1, 524) ; 

« En fait : 
« Considérant que Geffroy a reçu en 1871 une lettre 

écrite eu rade de Batavia, par Coindet à Gendron, son 
beau-père ; qu'il n'est pas contesté que cette lettre eût un 
caractère essentiellement confidentiel ; qu'elle était mis-
sive, car elle devait être confiée à la poste, et y a, en 
effet, été remise par Coindet ou par tout autre, pour lui 
et par son ordre; que Geiniroii seul en était le destina-
taire, puisque dans la pensée de Coindet il devait seul la 
recevoir et en prendre connaissance; que Geffroy était 
bien destinataire de la lettre et de l'enveloppe à lui 
adressée, mais non de la lettre destinée à Gendron et 
placée par erreur sous la même enveloppe; qu'il ne sau-
rait donc s'en prétendre propriétaire, ni même détenteur 
légitime; qu'il ne peut dès lors en faire usage dans son 
intérêt privé contre le gré de l'expéditeur et du destina-
taire, et que les juges eux-mêmes ne doivent pas y puiser 
les éléments de leur décision ; 

« La Cour-dit mal appelé, bien jugé; 
« Confirme le jugement dont est appel, etc. ? 

numéro des débats auxquels a donné lieu cette 

affaire, et nous avons publié les plaidoiries, ainsi 

que les conclusions du ministère public; par suite 

d'une interposition typographique, la plaidoirie de 

M°- Legré, qui s'est présenté pour la ville de Mar-

seille, se termine par un paragraphe, qui fait partie 

de la plaidoirie de Mc Atcard, qui plaidait pour 

M. Labadié ; c'est le paragraphe qui commence par 

ces mots : « Le dévouement à la chose pu-

blique, etc. » Ainsi que nous l'avons dit, les débats, 

au fond, n'étaient pas encore engagés, M. Labadié 

ayant décliné la compétence de l'autorité judiciaire. 

A l'audience d'hier, vendredi, le Tribunal a rendu 

un jugement par lequel il se déclare compétent. 

L'affaire, sur le fond, a été renvoyée au 18 
courant. 

IUSXISS CRÏMINEIJC.E 

TRIBUNAL CIVIL DE MARSEILLE (D* ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Autran, président. 

Audiences des 7, 8 et 10 juillet. 

ÉVÉNEMENTS DE SEPTEMBRE 1870.. ARRESTATION ET MORT 

DU COMMISSAIRE CENTRAL GAILLARDON. — RESPONSABILITÉ 

DE LA VILLE ET DE M. LABADIÉ, COMME ANCIEN PREFET. 

(Voir'la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Nous avons rendu ' compte dàns rsotre dernier 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bondurand, 

Audience du 11 juillet. 

AFFAIRE DES FOURNITURES MILITAIRES DE LA MAISON CAHEN-

LYON. — ACCUSATION DE CORRUPTION DE FONCTIONNAIRES 

PUBLICS. — VINGT-TROIS ACCUSÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 4, S, 6-7, 8, 9, 10 et 
11 juillet.) 

L'audience est ouverte à dix heures et demie. 

C'est Mc Oscar de Vallée, défenseur de Magen, 

qui prend le premier la parole. Avant d'aborder les 

faits de la cause, il revient sur certain incident qui 

s'est produit au début de cette affaire, et dont nous 

avons textuellement rendu compte. 

M. l'avocat général Hémar l'avait également rap-

\ pelé en prononçant avant hier son réquisitoire. Voici 

| comment l'organe du mmistère public s'était ex-

j primé à ce sujet : 
i 
; le désire m'expliquer sur cet incident. Il importe , en 
| effet, que la loi soit connue, et que chacun soit bien per-
| suadé que le magistrat qui préside cette audience loin 
\ d'avoir excédé son droit n'a pas usé de la plénitude des 
1 pouvoirs dont il est investi. 

Vous vous en souvenez, M. le président a engagé les 
accusés, au nom du respect même qu'ils continuent de 
professer pour leurs décorations, à ne pas les conserver 
sur le banc des accusés. Il a laissé en même temps à 
chacun d'eux la'liberté de tenir compte ou non de cette 
observation, et d'agir suivant les inspirations de sa di-
gnité personnelle. Tous ont compris ce langage élevé, et 
vous les avez vus consommer spontanément le sacrifice. 
Ils ont, en cela, fait un acte'd'honnêteté et de courage. 

Il éiait possible à M. le président cependant de faire 
entendre un langage plus sévère. Il faut, en effet, que le 
jury sache dans quels termes le législateur a édicté ses 
commandements. C'est en l'an X que fut instituée la Lé-
gion d'honneur. Le 24 ventôse an XII intervint un ar-
rêté des consuls, dont l'article 2 est ainsi conçu : 

« L'exercice des droits et des prérogatives des mem-
bres de la Légion d'honneur sera suspendu par les mêmes 
causes que celles qui suspendent les droits du citoyen 
français d'après l'article & de la Constitution. » 

Or, l'article S de la constitution du 22 frimaire an VIII 
auquel l'arrêté renvoie porte : « L'exercice des droits du 
citoyen est suspendu... par l'état d'accusation ou de con-
tumace, » et l'on sait que l'état d'accusatiou est celui où 
se trouve tout individu poursuivi qui est renvoyé devant 
la Cour d'assises par arrêt de la chambre d'accusation, 
comme accusé d'un fait qualifié crime par la loi (Inst. 
crim., art. 231-232.) 

Comment soutenir en présence des textes de loi si précis, 
dont l'un est nécessairement le complément de l'autre, 
que l'accusé conserve le droit de porter les insignes de 
la Légion d'honneur ? 

On l'a tenté cependant. En 182o, le garde des sceaux, 
sur la demande de M. le procureur général Bellart, sou-
mit la question au comité du contemieux de la Légion 
d'honneur. Le comité émit l'avis que l'état d'accusation 
ne privait pas de l'exercice des droits et des prérogatives 
du légionnaire (dépêche du maréchal Macdonald du 3 
avril 1826). Le maréchal Macdonald transmit cet avis au 
ministre, en déclarant qu'il y adhérait. Nous avons lu, 
grâce à l'obligeance de l'un des défenseurs, le texte de 
cet avis, dont l'original a péri dans les incendies de la 
Commune. Nous devons avouer que cette lecture n'a pu 
ébranler notre, conviction. Tout jurisconsulte sera de 
notre avis. On est surpris de la faiblesse des déductions 
juridiques développées par le comité, surpris plus encore 
de trouver sans réponse l'argument irrésistible que four-
nit l'arrêté de l'an XII rapproché de l'article H de la 
constitution de l'an VIII. 

Aussi cet avis fut-il impuissant à détermine!' le légis-
lateur à modifier le texte primitif en ce qui touche l'état 
d'accusation qui, suivant l'avis de 1826 et par une étrange 
anomalie, priverait de l'électorat politique et laisserait ce-
pendant subsister le droit de porter la croix. Tous les 
régimes qui se sont succédé en France ont touché plus 
ou moins heureusement à la Légion d'honneur. Tous ont 
conservé le texte de l'arrêté de l'an XII, sans consacrer 
l'exception dont le maréchal Macdonald affirmait l'exis-
tence. — Le décret du 16 mai 1852 est le dernier docu-
ment législatif sur la matière. Ii porte : « L'exercice des 
droits et des prérogatives des membres de la Légion 
d'honneur est suspendu par les mêmes causes que celles 
qui suspendent les droits de citoyens français. » Or, au-
jourd'hui, comme en l'an XII, toutes les fois que le ju-
risconsulte veut rechercher les causes qui suspendent 
l'exercice des droits de citoyen, il lit l'acte de l'an VIII 
qui, dans son article S, a conservé force de loi, et il y 
trouve l'état d'accusation. 

Combien d'ailleurs cette loi est sage ! Qui donc ne se 
sentirait pas blessé en voyant le ruban ou la croix de la 
Légion d'honneur traîné sur ce banc où se sont assis les 
plus abominables scélérats? Qui peut gagner à un pareil 
spectacle? Quoi de plus digne que cette suspension tem-
poraire qui réserve complètement l'avenir en s'inspirant 
des légitimes susceptibilités de la conscience publique! 

A l'audience d'aujourd'hui, M0 Oscar de Vallée a 

pris la parole en ces termes : 

Avant de défendre devant vous l'honneur, je devrais 
dire la vie de Magen, car, pour lui, la vie sans l'honneur 

ne serait plus la vie, je dois, à mon grand regret, parle 
d'un incident qui s'est produit. Je croyais qu'on n'y re-
viendrait pas. Je pensais qu'après avoir vu l'empressement 
que Magen et ses coaccusés avaient mis à déférer à l'ob-
servation de M. le président* l'organe du ministère pu-
blic, le considérait comme terminé. Il n'en a point été 
ainsi. Je suis donc forcé de répoudre tout d'abord sur ce 
puint à M, l'avocat général, et de vous donner, Messieurs 
les jurés, les motifs pour lesquels je persiste dams mou 
appréciation première. Je croyais, et je crois encore qu'elle 
est juste. Personne n'a pu penser, j'imagine, qu'en soule-
vant l'incident, mon but fût de méconns.ître la majesté 
de la justice, et que je n'eusse pas la conviction intime 
que j'étais complètement dans mon droit. 

Mc Oscar de Vallée discute la question et s'attache k 
démontrer le droit qu'a un accusé de porter les insigne.; 
de la légion d'honneur. Le ministère public n'a pu dé-
truire la valeur de l'avis du comité de 1826, de l'opinion 
de M, Bellart, un maître! et de la circulaire du maré-
chal Mac Donald. Ceux-là aussi s'entendaient dans les 
questions de droit, d'honneur et de convenance. 

D'ailleurs, ajoute l'honorable défenseur, quand, sur le 
désir par lui exprimé, j'avais engagé Magen à user de 
son droit, je me souvenais d'illustres exemples, sous la 
Restauration. Dans le procès du comte Lavalette, l'accuse 
portait sa décoration, et il me semble encore entendre 
le défenseur, Me Dupin, et un autre maître encore, M. 
l'avocat général s'écrier devant les jurés : « Je vais vous 
dire ce que signifient ces hiéroglyphes de l'honneur. » 
Sans remonter si loin, n'avons-nous pas vu hier, devant 
une Cour, de justice, un maréchal de France accusé do 
trahison, porter jusqu'au jugement ces insignes glorieux ? 

Un accusé est présumé innocent ; il a intérêt, à con-
server tous ses avantages et il a le droit de se présenter 
complet et intact devant ses juges. Magen s'est incliné, 
d'ailleurs devant l'observation de M. le président des 
assises ; il a arraché de sa poitrine l'insigne de l'hon-
neur. Qu'importe ! Vous le savez bien, messieurs le» 
jurés, l'honneur même est resté dans sa poitrine ; il s'est 
fait jour sur ses lèvres, il a éclaté dans son langage. 

M0 Oscar de Vallée combat ensuite l'accusation. H 
défend Magen contre la déclaration de Loiseau et m 
énonciations de sa note, les seules charges que le mini'-
tère public ait pu réunir. 

Il représente, en s'appuyant sur des documeats ds 
l'information, le révélateur Loiseau comme un être indi-
gne de confiance. Magen est au-dessus de pareilles ca-
lomnies. 

Me Albert Danet a' défendu l'accusé Pépin. 

Après avoir placé son client sous la protection des 
paroles que prononçait l'avocat général en faveur des 

j officiers assis sur les bancs de la Cour d'assises, le dé-
i tenseur rappelle les vingt années d'honorables services ÛA 

i son client, et les témoignages flatteurs que ses chefs lai 
| ont toujours accordés. 
I L'accusation reproche à Pépin d'avoir reçu un vêtemei t 
1 de la maison Cahen-Lyon ! Vous n'oublierez pas que CJ 

| présent n'a jamais fait départir Pépin de la juste sévérilti 
i qu'il exerçait vis-à-vis des fournisseurs ; l'autorité mii-
| taire a déjà frappé l'accusé ; depuis vingt mois il est eu 
! non-activité. Si le ministre de la guerre avait jugé eu 

1872 une punition plus sévère, il eût traduit Pépin de-
; vant le Conseil de guerre ; il ne l'a pas fait, vous ns 

pouvez être plus rigoureux que lui. 
Pépin se serait fait, d'après l'accusation, payer so» 

loyer par la maison Cahen-Lyon ! Le défenseur étâbhn 
par une correspondance que les supérieurs de Pépin avaient, 
autorisé ce dernier à accepter ces propositions, jusqu'au 
jour où une indemnité demandée pour lui serait accor-
dée ! Vous vous souviendrez, dit-il, que vous représen-
tez ici les juges militaires qui devaient régulièrement: 
juger les accusés ; VQUS VOUS guiderez d'après les prin-
cipes militaires qui proclament que le subordonne esc 
toujours côuvert par son supérieur. Celui-ci est seul res-
ponsable des ordres ou des autorisations qu'il donne ! M. 
Pépin n'a fait que se conformer aux instructions de ses 
chefs. Il a d'ailleurs expié d'une façon assez sévère la 
seule irrégularité qu'il ait commise dans tout le cours, de 

sa vie ! , 

Me Weber présente la défense de Maniel. 

Il se demande où sont les preuves de l'accusation : La 
note de Loiseau? 11 en a été fait justice. La parole dis 
Loiseau? Pas un honnête homme ne voudra l'accueillir. 
Le défenseur discute ensuite les témoignages et s'attache 
à démontrer l'innocence de ce bon et loyal officier, de 
de ce père de famille dont le fils aîné vient d'êtie déclaré 
admissible à Saint-Cyr. 

Me Ledru plaide ensuite pour Medal et Me Mari-

tain pour Ravat. 

Me Démange renonce à la parole, M. l'avocat gé-

néral ayant lui-même sollicité l'acquittement du 
major Vida!, qui n'a rien reçu. 

Me Lesourd plaide pour Eonsin, ce malheureux 

capitaine qui avait toujours si correctement rempli 

ses fonctions, qui s'est coupé la gorge dans un mo-

ment de désespoir et qui ne doit pas être désho-

noré. 

Me Racle présente la défense de Truchot, Me Char-

bonnier celle de Bourcier, et Me Saizac ;celle de Ca-

diot, 

A cinq heures et demie l'audience est suspendue 

et renvoyée à lundi pour la fin des plaidoiries. 

COUR D'ASSISES DE LA MAYENNE I (Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

\ Présidence de M. Mondeu-Gennevraye, conseiller à 
la Cour d'appel d'Angers. 

I Audience du 7 juillet 

I • 
| FAUX ET DÉTOURNEMENTS PAR UN COMMIS DE PERCEPTION. 

I L'accusé est un homme de trente-cinq ans envi-

! ron. Sa tenue, son langage, sa toilette, annoncent 

ï une certaine distinction. H était commis chez le per-

1 cepteur de Laval, et l'accusation lui reproche d'avoir 

1
profité de cette situation pour commettre de nom-

breux détournements de fonds, à l'aide de falsifica-

tions dans ses écritures. 
Le procédé employé était uniforme. Merlet remet-

1 tait toujours une quittance exacte au contribuable; 

| mais la souche mentionnait une somme moindre, 

* il s'appropriait la différence, 
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L'instruction a relevé contre lui cent trente-sept 
chefs d'accusation, et les détournements pendant les 
années 1873 et 1874 s'élèvent au chiffre de 16,773 
francs. 

Comment cet état de choses fût-il enfin décou-
vert? 

Chaque année, à la fia du mois de février, les 
percepteurs sont tenus d'adresser au trésorier-payeur 
général un état nominatif indiquant les personnes 
qui n'ont pas entièrement payé leurs impôts, et les 
sommes dont le versement n'a pas été effectué sur 
l'exercice prédédent. 

C'est ce qu'on appelle l'état des restes à recou-
vrer. 

Au mois de février dernier, le percepteur de La-
val fit remettre cette pièce à la recette générale. 

En examinant cet état, M. le trésorier général 
conçut des doutes sur l'exactitude avec laquelle il 
avait été dressé. Un employé de la recette fut délé-
gué pour demander des explications au percepteur. 
Celui-ci, fort étonné, déclara qu'il était certain du 
chiffre total, que ce chiffre était conforme à ses re-
gistres; mais que l'état avait été dressé par son em-
ployé Merlet, et qu'il lui avait été impossible d'en 
vérifier en détail chaque article. 

Merlet était entré à la perception en novembre 
1871, aux appointements de 600 francs d'abord, et 
ensuite de 900 francs. Jusque-là, on n'avait eu qu'à 
se louer de ses services ; il appartenait d'ailleurs à 
une honorable famille. 11 chercha d'abord à expli-
quer les irrégularités de ses registres ; il était, dit-il, 
surchargé de travail ; il avait voulu simplifier l'état 
et avait ainsi négligé une foule de petites sommes, 
qu'il avait voulu réunir sur un seul nom. Enfin, il 
était sûr de ses chiffres. 

Mais les soupçons étaient éveillés. Le bruit public 
accusait Merlet de dépenses exagérées, et on se 
demandait comment, avec des ressources restrein-
tes, l'accusé pouvait subvenir à ces dépenses. 

Plusieurs propriétaires, portés comme n'ayant pas 
payé intégralement leurs contributions, reçurent un 
avertissement ; ils présentèrent leurs quittances si-
gnées par Merlet, et ces quittances rapprochées du 
registre à souche, ne laissaient aucun doute sur la 
fraude. Ainsi, le supérieur de la maison de Saint-
Michel avait une quittance de 4,000 francs, alors 
que les registres ne constataient le paiement que de 
3,500 francs, et ainsi des autres contribuables, jus-
qu'à concurrence de cent trente-sept chefs d'accu-
sation. 

L'accusé avoue les faits, tout en atténuant le chif-
fre des sommes détournées. Dans une espèce de plai-
doirie qu'il adresse au jury, il cherche à repousser 
l'idée de dépenses inutiles et extravagantes, et rejette 
sur la gêne de son ménage et l'exiguïté de ses 
appointements, l'idée de faire un emprunt à la caisse 
avec une pensée et un espoir de restitution dans des 
temps plus prospères. Ses parents, d'ailleurs, avaient 
cautionné tout ou partie des sommes en question, 
et, quant à des fautes de jeunesse relevées contre 
lui dans la procédure, il avait fait de son mieux 
pour les faire oublier, par sa bonne conduite dans 
une époque intermédiaire. 

Le jury a rendu un verdict de culpabilité, avec 
admission de circonstances atténuantes, et Merlet a 
été condamné à huit années de réclusion et cinq ans 
de surveillance. 

M. Charilde Ruillé, procureur de la République, 
occupait le siège du ministère public. 

La défense a été présentée par M8 Affichard. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8a ch.) 

Présidence de M. Carlet. 

Audience du 11 juillet. 

AFFAIRE MARIÉ DE L'iSLE. — LA SOEUR DE Mlle PAOLA MARIÉ. 

 COUP DE POIGNARD PAR UN MARI A SA FEMME. 

Mme Mécéna Marié, âgée de vingt-neuf ans, est 
la sœur de Mmes Galli-Marié, Irma Marié et Paola 
Marié. Son mari, le prévenu, Marié de l'isle, plus 
jeune qu'elle d'un an, est son cousin germain. 

Inculpé d'abord de tentative de meurtre, pour 
avoir porté à sa femme un coup de poignard, qui 
lui a traversé le bras, le fait a été réduit aux pro-
portions d'un délit de blessure volontaire. 

Mlle Paola Marié, chez qui'sa femme s'était réfu-
giée depuis qu'elle est séparée de corps de son mari, 
et qui, paraît-il, était l'objet de ses menaces, avait 
été citée pour l'audience. Elle a adressé de Bor-
deaux, à M. le président, la lettre suivante : 

Bordeaux, 10 juillet 1874. 

Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien faire que 

le Tribunal m'excuse de ne pas me rendre comme té-
. moin, demain samedi, devant vous. 

Engagée pour quinze jours à Bordeaux, et n'ayant dé-
buté que le 7 juillet, je ferais manquer toute la troupe, 
et causerais un préjudice irréparable à tout le monde. 

Veuillez recevoir, monsieur le président, mes sincères 
salutations. 

PAOLA MARIÉ. 

Le prévenu est un petit homme mince, nerveux, 
assez mal vêtu, et encore plus mal peigné ; il a l'as-
pect d'un ouvrier, spécialement d'un ouvrier cor-
donnier. Exalté et emphatique quand il parle, il 
se livre, quand il lui faut écouter, à une pantomime 
solitaire, exprimant souvent des protestations, mais, 
en général, des étonnements. 

Il explique longuement, avec des accents ou d'é-
motion ou d'emportement, accompagnés de mains sur 
le cœur, de bras tendus et autres gestes, que sa 
famille a fait de grands sacrifices pour son éduca-
tion ; qu'il est resté au collège jusqu'à vingt ans 
(ce qui, en effet, indique des sacrifices que ne jus-
tifient pas des dispositions hors ligne), qu'il est 
passé des bras de sa mère dans ceux de sa femme, 
de sa femme qu'il adore, et dont la perte lui a 

tourné la tête, etc. 
Après ces explications sommaires, Mme Marié de 

l'isle est appelée. C'est une petite femme comme 
toutes les sœurs Marié, mais qui n'est pas artiste ; 
elle déclare être sans profession. 

Invitée à faire sa déclaration, son premier mot 
est : « Je lui pardonne. » 

M. le président : Vous lui pardonnez, c'est très 
bien à vous, mais enfin, le Tribunal a besoin de 
connaître les faits reprochés au prévenu, veuillez 
donc nous dire ce qui s'est passé. 

Mme Marié résume brièvement ces faits, si briève-
ment que M. le substitut Lefèvre de Viefville a 
donné lecture de la déclaration qu'elle a faite dans 
l'instruction. 

Voici cette déclaration : 

Je me suis mariée en 1866, nous avons deux enfants, 
l'un de sept ans et demi et l'autre de cinq ans et demi. 
Mon mari ne travaillait pas, dissipait en débauches ce 
que nous donnaient ses parents. Il m'a donné une ma- S 

ladie honteuse. Plusieurs fois, j'ai été l'objet de ses vio-
lences. 

Au commencement de cette année, j'ai demandé ma 
séparation de corps. Elle a été prononcée le 3 mars. Mon 
beau-père, qui est en même temps mon oncle et avec le-
quel j'ai conservé les meilleurs rapports, m'avait engagé 
à nie méfier de mon mari parce qu'il portait sur lui un 
poignard, et proférait des menaces contre,moi. 

Il ne s'est pas défendu devant le Tribunal. Deux ou 
trois jours avant le jugement, je l'ai rencontré dans Pa-
ris, rue de Châteaudun. Il m'a dit que je ne réussirais 
pas dans ma demande, qu'il me ferait arrêter par des 
agents, mais il n'a pas menacé de me frapper. 

Je l'ai rencontré une deuxième fois, vers dix heures du 
matin, rue Legendre, trois jours avant celui où j'ai été 
frappée. J'ai cherché vainement à l'éviter ; il m'a de-
mandé où étaient les enfants, j'ai répondu : « Dans une 
pension, » et je lui ai demandé de me laisser tranquille. 
La rue était presque déserte, je me suis éloignée vive-
ment et il n'a pas cherché à me retenir. 

On m'avait prévenue, notamment le cocher de ma 
sœur, que mon mari me guettait dans le quartier. Je 
l'avais remarqué moi-même, une ou deux fois. 

Le 29 mai, à huit heures du soir, je suis sortie de la 
maison pour aller rue de Berlin. J'ignore si mon mari 
m'a vue partir. Pour revenir, j'ai pris, à la Madeleine, 
l'omnibus de Courcelles d'où je suis descendue à cette 
dernière station, vers dix heures du soir. Je regagnais la 
maison en suivant le côté gauche du boulevard de Cour-
celles, le seul habité, parce que le côté droit est occupé 
par le parc Monceaux et est assez obscur. Le café de la 
Rotonde existe seul de ce côté. 

Mon mari, qui était assis devant le café, en m'aperce-
vant, est venu vers moi. Il me disait des injures et cher-
chait à m'entraîner. Il avait renversé l'une des tables 
devant le café. J'ai en vain supplié le garçon, que je con-
naissais, de me venir en aide. Cependant j'ai pu me dé-
gager et entrer dans le café. Le patron, que j'ai supplié 
de me reconduire chez moi, a répondu que cela ne le 
regardait pas, et je me suis adressée à sa femme qui 
était au comptoir, mais sans plus de succès. Le maître 
du café m'a dit de m'en aller, et qu'il empêcherait mon 
mari de me suivre. La foule s'était amassée devant le 
Qafé. Un spectateur que je ne connaissais pas a bien 
voulu, sur ma demande, m'accompagner. A peine avions-
nous fait quelques pas dans la rue de Prony, que mon 
mari nous a rejoints. 

C'était contre la clôture en planches, et mon compa-
gnon se tenait entre mon mari et moi. 11 cherchait à cal-
mer ce dernier en disant qu'il n'était pas nécessaire 
d'employer la violence ; que nous rencontrerions des ser-
gents de ville ; qu'ils le laisseraient m'emmener si mon 
mari avait le droit de le faire. Mon mari a menacé alors 
de brûler la cervelle, disant : « Je suis armé. » J'ignore 
s'il s'adressait, en parlant ainsi, à mon compagnon ou à 
moi. Dans le même instant, ce dernier a aperçu les ser-
gents de ville et l'a dit à mon mari. Mon compagnon le 
tenait par le bras. En entendant ces mots, mon mari 
s'est dégagé, lui a donné dans la poitrine une bourrade, 
par suite de laquelle j'ai été moi-même heurtée, et je me 
suis trouvée la l'ace un peu dirigée vers la clôture en 
planches. 

Dans le temps que ceci se passait, mon mari démen-
tait ses premières paroles et disait : « Mais non je ne 
suis pas armé ! » Néanmoins, je l'ai vu lever le bras. 
Instinctivement, j'ai baissé la tête, et j'ai levé les mains 
à la hauteur de mon chapeau pour me protéger la tête. 
J'ai été aussitôt frappée au bras droit, qui est venu heur-
ter les planchers de la clôture. Mon mari a pris la fuite, 
etc., etc. 

Les autres témoins cités sont les sergents de ville 
qui ont arrêté le prévenu, le garçon et le maître du 
café de la Rotonde et le monsieur qui a protégé 
Mme Marié. 

Ces témoins ne nous apprennent rien qui n'ait 
été dit par cette dame, sauf ces détails : le prévenu 
a demandé à sa femme, dans le café : « Où sont 
mes enfants? J> Elle lui a répondu : « Vos enfants, 
s'il n'y avait eu que vous pour les nourrir, sans vos 
parents et les miens, il y a longtemps qu'ils seraient 
morts de faim. 

Marié aurait dit à sa femme : vous avez un amant, 
vous ne le verrez pas demain. 

Il lui aurait aussi reproché d'avoir un enfant qui 
ne serait pas de lui. 

Le prévenu : Je me suis marié avec ma femme, 
parce qu'elle était enceinte de moi, je ne pouvais 
pas lui dire... (au témoin) : Monsieur, êtes-vous bien 
sûr que j'ai dit cela? 

Ajoutons qu'au moment où on conduisait le pré-
venu au poste, il a déclaré qu'il avait voulu tuer sa 
femme et aller se noyer ensuite. A quoi un des 
agents lui a répondu : « Vous auriez dû aller vous 
noyer avant. » 

M. Lefebvre de Viefville soutient la prévention : 
Si le prévenu ne comparaît pas en Cour d'assises, 
dit-il, cela tient à certaines circonstances qu'en l'ab-
sence d'un défenseur, il est de mon devoir de vous 
faire connaître. 

M. le substitut alors expose que le prévenu est 
mal équilibré, qu'il n'a jamais rien fait, ajoutons, 
que le désespoir de sa famille, ,ainsi que l'a dit 
ailleurs l'organe du ministère public. 

Lecture est donnée de divers fragments de lettres 
du prévenu à sa femme, à sa mère et à sa belle-
sœur, Mlle Paola Marié. Voici ce qu'il écrit à sa 
femme : 

« Qu'elle infâme comédie jouez-vous donc? Eh quoi 
ce n'est pas assez, madame, d'avoir foulé aux pieds tous 
les devoirs les plus sacrés d'une honnête femme, vous 
voulez encore me priver de voir mes enfants. Oh ! 
vous avez raison, la coupe de l'amertume n'est pas as-
sez pleine pour moi, et combien devez-vous rire de me 
voir souffrir ainsi; mais qu'ètes-vous donc, madame, 
pour avoir si peu de cœur? mais quel est donc le cœur 
que vous avez? Il est vrai qu'il m'est bien difficile de 
lutter contre vous, soutenue que vous êtes par votre 
sœur, mais un homme qui sent un cœur battre dans sa 
poitrine, madame, linit par surmonter les obstacles. 

portuner; mais, que veux tu, je ne puis pas croire que 
Mécéna soit devenue tout d'un coup ainsi et qu'elle me 
voue de sang-froid à un éternel chagrin... 

Paola, je pourrais ordonner, je prie et je supplie à ge-
noux, je demande une dernière grâce à Mécéna, c'est 
d'embrasser mon petit Charles, et Mécéna verra après 
cela que je l'aime réellement, car j'ai fait le serment ce 
matin à l'église Saint-Vincent-de-Paul, devant l'autel où 
j'ai été uni à Mécéna de lui rendre la liberté qu'elle me 
reproche de lui avoir ravie. Oh ! Paola, une dernière 
fois, laisse-moi embrasser mon enfant, et Dieu qui m'en-
tend, qui lit dans mon cœur, sait que je suis sincère. 

Ces lectures faites, pour montrer les sentiments 
d'exaltation du prévenu, M. le substitut mentionne 
d'autres lettres, où Marié fait des dissertations litté-
raires et philosophiques sur le suicide, puis, après 
avoir reconnu que le chagrin d'être séparé de sa 
femme, a pu, dans une certaine limite, expliquer 
des entraînements, M. l'avocat de la République re-
cherche ce qui a amené la séparation. 

11 donne lecture des griefs allégués par Mme 
Marié de l'isle. 

Elle articule et offre de prouver les faits suivants : 

1° Pendant l'année 1869, le iieur Marié de l'isle ne se 
livrait à aucune occupation, frappait sa femme pour la 
forcer à lui remettre de l'argent qu'elle gagnait par son 
travail, et qu'il allait ensuite dépenser avec des femmes 
de mauvaise vie. 

2° A la suite d'une scène violente, l'exposante dut 
quitter le domicile conjugal et alla se réfugier chez son 
beau-père, chez qui elle demeura six mois environ ; elle 
ne rentra avec son mari que sur les instances réitérées 
de ce dernier et sur la promesse qu'il lui fit de se mieux 
conduire à l'avenir. 

3° En 1870, le sieur Marié de l'isle prétexta un voyage, 
fit une absence de quinze jours et ne rentra au domicile 
conjugal que lorsqu'il n'eut plus d'argent et qu'il eut 
été atteint d'une maladie contagieuse qu'il communiqua 
sciemment à sa femme, etc., etc. 

Enfin, dans le jugement prononçant la sépara-
tion, on lit : 

« Attendu qu'il est établi, par les documents produits 
au Tribunal, que Marié de l'isle s'est rendu coupable, sur 
la personne de sa femme, d'excès, sévices et injures 
graves de nature à faire prononcer la séparation de 
corps par elle sollicitée; que, de plus, il a, à plusieurs 
reprises, quitté le domicile conjugal pour vivre en 
concubinage», etc., etc. 

Le prévenu, qui n'a pas pris d'avocat, présente 
quelques observations pouvant toutes se résumer 
dans son amour pour sa femme : « Je ne peux pas 
vivre sans elle, dit-il; je l'ai épousée, j'avais vingt 
ans, je l'aime plus qu'au premier jour! Je de-
mande qu'elle prouve les faits allégués dans la sé-
paration. » 

Le Tribunal l'a condamné à quinze mois de 
prison. 

« « Que si, à raison des circonstances, il (M. Baron), n
e 

| pouvait être astreint, pour l'emploi de ces fonds publics 
f à suivre toutes les règles prescrites par les règlements sur 
I la comptabilité publique, il était au moins tenu, d'après 
, les articles 10 et 13 du décret du 31 mai 1862, qui

 ex
;_ 

{ gent qu'aucun paiement ne soit effectué que pour un ser* 
vice fait, à s'assurer, avant tout paiement, que les mâr* 
chandises achetées étaient de nature à recevoir l'emploi 
auquel elles étaient destinées; 

« Qu'il est établi par l'instruction que le sieur Baron a 
payé des havre-sacs fournis par le sieur Saint-Martin 
sans qu'ils aient été l'objet d'aucune vérification ; qnô 
d'ailleurs ces havre-sacs, à raison de leur mauvaise' qu

a
. 

lité, ont été refusés à Lille comme n'étant susceptibles 
d'aucun emploi; 

« Que, dans ces circonstances, le sieur Baron n'est pas 
fondé à se plaindre de ce que le ministre de l'intérieur 
l'a déclaré responsable de l'emploi qu'il avait fait de de 
niers publics, contrairement aux règles de la comptabilité 
et au détriment de l'Etat. » 

M. Baron a gagné son procès dans la second» 
affaire où il n'avait fait que mandater le paiement 
des 151,258 francs touchés par le sieur Vanlaton 
pour prix de chaussures qu'il s'était engagé à fournir 
pour les besoins de la défense nationale, et qu'en 
fait il a fournies dans les plus mauvaises conditions 
L'arrêt par lequel le Conseil d'Etat a annulé la dé-
cision ministérielle est fondé sur les motifs suivants" 

« Qu'en délivrant au sieur Vanlaton des mandats de 
paiement pour une somme totale de 151,278 francs J

e 
sieur Baron, alors secrétaire-général de la préfecture'du 
Nord et préfet par intérim, a agi en qualité d'ordonna-
teur et ne s'est pas constitué comptable de deniers pu-
blics ; F 

« Que, pour déclarer ledit sieur Baron débiteur envers 
le Trésor de la somme précitée, à raison de la délivrance 
des mandats de paiement avant toute réception de la 
marchandise fournie par le sieur Vanlaton, le ministre 
de l'intérieur ne peut se fonder sur les prescriptions du 
31 mai 1862 qui sont exclusivement applicables aux 
comptables de deniers publics, et qu'aucune disposition 
de loi n'autorise l'autorité administrative à prononcer sur 
la responsabilité pécuniaire des ordonnateurs. » 

Dans les deux affaires, rapport par M. Perret, con-
clusions du ministère public par M. Laferrière, obser-
vations à l'appui du pourvoi par M

0
 Lesnge, avocat. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

Ah! madame, il arrivera un malheur, je vous le jure. 
Que tout retombe sur vous. 

Autre fragment de lettre du prévenu à sa femme. 

J'ai bien envisagé ma situatton, et je ne vois que trois 
solutions, toutes trois 1res tristes et une impossible, c'est 
la première, l'oubli! t'oublier jamais! La seconde pensée 
qui m'a obsédé bien des fois, qui est cause des reproches 
que l'on m'adresse ; Je voulais te tuer. 

Fragment de lettre du prévenu à sa mère : 

.... Mon bon cœur, ma loyauté, mon amour du bien 
m'ont perdu ; lorsque je dis perdu, j'entends dire par 
là que si, au lieu d'avoir voulu suivre les égarements de 
mon cœur, si, au lieu de m'être dit que puisque ma 
femme était enceinte, je devais l'épouser pour sauver son 
honneur et légitimer mon enfant, si j'avais, comme bien 
des jeunes gens, abandonné ma femme, achevé mes 
études, je serais devenu un homme, peut-être marquant, 
ou tout au moins heureux; mais non, j'ai préféré sacri-
fier mon avenir, ne voyant que ma femme, et aujour-
d'hui, non-seulement elle me délaisse et me fuit, mais 
même encore aujourd'hui, elle ne recule pas à envoyer 
le père de ses enfants en prison sous l'accusatiou du 
plus odieux des crimes, sachant que ce n'est pas possi-
ble ; etc. 

Paola, 
C'est encore un malheureux, un martyr qui vient t'im-

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. du Martroy, président de la sec-
v tion du contentieux. 

Séance du 10 juillet. 

ARMÉE. — CONTINGENT. — DOMICILE. 

Le sieur Jacquet, engagé volontaire au 1er régi-
ment du génie, en garnison à Versailles, demandait 
au conseil d'annuler une décision du ministre de 
la guerre, en date du 26 septembre 1872, et une 
décision du conseil de révision du département de 
Meurthe-et-Moselle, en date du 18 octobre suivant, 
aux termes desquelles il a été maintenu dans le 
contingent de l'armée active, pour le contingent de 
1871. Le sieur Jacquet fondait son recours sur ce 
que, régulièrement inscrit sur les tableaux de re-
censement de la ville de Versailles, il avait tiré le 
numéro 96, qui avait été mis en dehors du contin-
gent par décision du conseil de révision de Seine-
et-Oise. 11 demandait, en conséquence, son classe-
ment dans la réserve de l'armée active. 

Ce qui faisait la difficulté de cette affaire, c'est 
que, tandis que Je sieur Jacquet tirait au sort et ame-
nait un bon numéro à Versailles, son père tirait 
pour lui et en amenait un mauvais dans le dépar-
tement de Meurthe-et-Moselle, où il se trouvait éga-
lement inscrit sur les tableaux de recensement. 
. La question se réduisait ainsi à savoir où était le 
domicile légal du sieur Jacquet au moment où il 
avait dû satisfaire à la loi sur le recrutement. 

Après le rapport présenté par M. Flourens, maî-
tre des requêtes, M. David, commissaire du gou-
vernement, a conclu à l'annulation des décisions 
attaquées pour cause d'excès de pouvoirs et par le 
motif qu'aux termes de l'article 26 de la loi du 21 
mars 1832, c'est aux Tribunaux civils qu'il appar-
tient de statuer sur les questions relatives à l'état 

! et aux droits civils des jeunes gens appelés à faire 
partie du contingent. Le conseil de révision de 
Meurthe-et-Moselle aurait dû renvoyer à l'autorité 
judiciaire l'exception de domicile dont il avait été 
formellement saisi par le sieur Jacquet. 

L'arrêt sera rendu dans la séance de vendredi 
prochain. 

Même séance. 

MARCHÉS. — FOURNITURES. — PAIEMENT. — RESPONSABILITÉ. 

Le Conseil a statué, dans la même séance, sur 
deux recours formés par M. Baron, ancien secré-
taire-général du département du Nord, aujourd'hui 
avocat : 

Le premier contre une décision du 17 avril 1872 
par laquelle le ministre de l'intérieur l'avait cons-
titué débiteur envers Je Trésor d'une somme de 
80,759 francs 25 centimes qui aurait été irrégulière-
ment payée à un sieur Saint-Martin à l'aide de 
fonds publics mis à sa disposition pour un service 
public ; 

Le second, contre une décision en date du même 
jour, par laquelle le même ministre l'avait consti-
tué débiteur envers le Trésor d'une somme de 
151,278 francs dont M. Baron aurait à tort ordonné 
le paiement à un sieur Vanlaton. 

Dans la première affaire (où il s'agit de havre-
sacs fournis par le sieur Saint-Martin et payés par 
M. Baron, pour ies besoins de la Défense nationale), 
la décision ministérielle a été confirmée par le Con-
seil d'Etat. Quelles qu'eussent été les circonstances 
au milieu desquelles les faits s'étaient accomplis, le 
Conseil n'a pas cru devoir affranchir M. Baron, dont 

j l'honorabilité n'était d'ailleurs pas mise en question, 
de la responsabilité qu'il avait encourue en accep-

? tant avec trop de confiance des fournitures de mau-
| vaise qualité. Les principaux motifs dô l'arrêt du 

Conseil sont : 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour 
les assises de la Seine, qui s'ouvriront à Paris le 16 
juillet 1874, sous la présidence de M. le conseiller 
Thévenin. 

Jurés titulaires : MM. Pélicier, chef de bureau à l'in-
térieur, avenue Boufllers, S, villa Montmorency. — 
Kléber, employé à la guerre, rue Saint-Dominique, 190. 

— Carré, chef de section au chemin de fer, rue dé 
Lyon, 1. — Dupont, propriétaire, rue des Poisson-
niers, 67. — Dambly, marchand boucher, avenue de 
Clichy, 118. — Diéterle, artiste peintre, rue Cretet, 2. — 

Leune, marchand de porcelaines, rue des Deux-Ponts, 31 

— Lavenant, maire, à Arcueil. — Collinet, rentier, ave-
nue des Cliamps-Elisées, 152. — Sergent, épicier, rue 
Blanche, 50. — Goyard, rentier, à Larne-Chevillv. — 
Ploix, ingénieur hydrographe de la marine, rue" Ta-
ranne, 10. — Scelle, rentier, rue Constantine, 62. — 

Delalontaine, fabricant de bronzes, rue de l'Univer-
sité, 18. — Fortoul, ancien maître des requêtes de pre-
mière classe au Conseil d'Etat, avenue Viliars, 15. — 

Chevalier, employé à la Banque, passage des Beaux-
Arts, 14. — Boris, colonel retraité, rue Ménessier, 6. — 

Cheradame, rentier, avenue de Saint-Ouen, 113.' _ 

Commet, modeleur, rue Legrand, 22. — Karrer-Com-
brun, négociant, propriétaire, cours Benoist, 4, à Saint-
Denis. — Sallandrouze, propriétaire, rue de Cor-
meilles, 59, à Levallois-Perret. — Auboin, faïencier rue 
de la Roquette, 21. — Marescq aîné, libraire,' rue 
Soufllot, 17. — Genouille, ancien professeur au collège 
Stanislas, rue du Bac, 110. — Grondard, fabricant de 
chocolat, rue de l'Odéon, 1. — Souviron, sous-chef à la 
préfecture de la Seine, rue des Martyrs, 25. — Bénitin, 
entrepreneur de menuiserie, rue des Martyrs, 76-78. — 

Lamy, avoué, boulevard de SZbastopol, 137. — Bras-
sard, médecin, rue Notre-Dame-de-Nazareth, 7. Lallé, 
marchand de bois, rue Sedaine, 43. — Aubert, sous-chef 
de bureau à la mairie du treizième arrondissement, rue 
de la Maison-Blanche, 18. — Lussigny, négociant en 
soieries, quai du Louvre, 30. — Gautier, quincaillier 
rue Neuve-Bossuet, 20. — Thomas, pharmacien, rue de 
Flandre, 27. — Lagarde, fabricant de buffets, rue du 
Faubourg-Saint-Antoine, 81; — Fiévet, docteur-médecin, 
boulevard Saint-Michel, 5. 

Jurés supplémentaires : MM. Marchand, rentier, rue 
de Belleville, 220. — Dubeau, avocat à la Cour de cas-
sation, rue du Faubourg-Montmartre, 55. — Foyatier, 
sculpteur, rue du Chemin-de-Fer, 48. — Blondel ren-
tier, rue du Marché, 9.-

CHROMIQUE 

PARIS, 44 JUILLET. 

Quelques journaux, continuant à s'occuper de 
l'instruction commencée contre un comité de l'Appel 
au peuple qui existerait à Paris, racontent que cette 
instruction aurait été l'objet d'une discussion au 
conseil des ministres. Ils' ajoutent que ce conseil 
aurait décidé qu'il ne serait pas donné suite à l'af-
faire. 

Ces nouvelles ne sont pas exactes. Une fois une 
I instruction commencée, il n'est plus possible à l'au-
» torité ministérielle de décider qu'il ne sera pas 

donné suite à une affaire. 

La poursuite commencée ne peut être mise à fin 
que par une décision de justice. Le parquet lui-
même ne peut pas dessaisir un juge d'instruction. 
Il faut nécessairement qu'une ordonnance soit ren-
due, soit pour décider qu'il n'y a pas lieu à suivre, 
soit pour renvoyer les inculpés devant la juridiction 
compétente. 

Tant que le juge d'instruction saisi n'a pas pro-
noncé, il n'est pas possible de savoir quel sera le 
résultat des poursuites. 

Dans l'affaire qui préoccupe actuellement certains 
organes de la presse, M. le garde des sceaux a 
déclaré à la tribune de l'Assemblée, lors que M. 
Girard eût produit la pièce qu'on se rappelle, que 
des informations seraient faites drns les ressorts des 
Cours d'appel de Paris et de Bourges. 

Un juge d'instruction a été saisi de l'affaire à 
Paris. Personne ne peut plus arrêter l'information, 
et il faut nécessairement que le juge d'instruction 
rende une décision. 

Cette décision n'est pas encore rendue pour l'ins-
truction ouverte à Paris. 

— Le Nouvelliste a été vendu par M. Xavier 
j Eyma à M. Portalis. 

j M. le gouverneur de Paris vient de prendre un 
. arrêté pour interdire la publication du Nouvelliste. 
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La conférence des avocats, présidée par M. le bâ-

tonnier Lacan, a, dans sa séance d'aujourd'hui, dis-

cuté la question suivante : 

La transaction par laquelle la victime d'un accident a 
renoncé à poursuivre les personnes responsables de cet 
accident met-elle obstacle à la réclamation ultérieure d'un 
supplément d'indemnité motivée par une aggravation de 
maladie survenue depuis la transaction ? 

La Conférence, après avoir entendu MM. Georges 

Maillot et Edouard Masse, pour l'affirmative, MM. Le-
bon et Joseph Blondel pour la négative, s'est, con-

formément aux conclusions de M. Bourgeois pro-

noncée pour la négative. 
Dans la même séance, M. Alpy, secrétaire de la 

Conférence, a lu un rapport sur la question ci-

après : 

Dans les communes où il n'existe pas de presbytère, 
l'indemnité de logement à allouer au curé constitué-t-
elle, dans tous les cas, une obligation principale et di-
recte à la charge du budget municipal? 

— M.. Destival a loué, pour trois ans et six mois, 

un appartement dépendant d'une maison, rue Saint-

Lazare, dont M. Coquerel et Mme Dumanet sont co-

propriétaires. A peine en avait-il pris possession, 

qu'il assignait ses bailleurs en résiliation de bail, 

l'immeuble étant habité, disait-il, par de jeunes per-

sonnes de mœurs trop légères. Cet état de choses, 

d'après le demandeur, était intolérable, et il lui 

était impossible de jouir paisiblement de la chose 

louée. M. Destival ajoutait que les propriétaires au-

raient dû lui faire connaître, avant la signature du 

bail, quelles étaient les locataires de la maison dans 

laquelle il allait entrer. 
Les défendeurs, en réponse à cette demande, ar-

ticulaient qu'ils avaient donné congé, avant d'entrer 

en rapports avec M. Destival, à toutes les femmes 

habitant leur immeuble, qui, la plupart, avaient 

quitté leurs logemens, à l'époque de l'emménage-

ment du demandeur, et que, quant aux autres, 

elles avaient dû rester dans les lieux loués jusqu'au 

jour fixé par les congés. M. Destival ne pouvait 

ignorer ces faits, qui, dans le quartier, étaient de 

notoriété publique. 
Le Tribunal, après avoir entendu Me Mennesson, 

avocat du demandeur, et Me Jourdan pour les dé-

fendeurs, a jugé que sans doute le bailleur doit, 

aux termes de l'article 1719 du Code civil, faire 

jouir paisinlement le preneur de la chose louée, mais 

que la location n'ayant été faite qu'après une corres-

pondance et des pourparlers, au cours desqueîs M. 

Destival avait eu tout le temps nécessaire pour se 

rendre compte de la tenue de la maison et de son 

mode d'occupation, ie demandeur avait à se repro-

cher d'avoir loué dans de pareilles conditions; que 

d'ailleurs, les défendeurs étaient, lors de l'entrée de 

leur locataire, sur le point de voir leur maison com-

plètement expurgée, puisqu'ils avaient donné, avant 

la signature du bail, dix-sept congés, dont cinq seu-

lement restaient en cours d'exécution et devaient se 

réaliser deux mois après ; qu'enfin, M. Destival avait 

dû connaître tous ces faits. Le Tribunal a, en consé-

quence, rejeté la demande en résiliation de bail. (6e 

chambre ; présidence de M. Delange ; audience du 

13 juin.) 

— C'est égal, parmi les façons de pincer mes-

sieurs les voleurs, il en est une excellente et qui ne 

vieillira jamais ! c'est celle employée par un hon-

nête charcutier du Gros-Caillou. 
Figurez-vous qu'il voyait assez souvent disparaître 

d'une petite pièce noire qu'il possédait derrière sa 

boutique, des tranches de jambon et des morceaux 

de saucisson ou de boudin. En plein jour, s'il vous 

plaît bien!... Et pourtant il exerçait une surveil-

lance, une surveillance des plus actives. Sont-ce des 

chats? sont-ce des souris? Mais quelles gigantesques 

souris eussent été celles qui auraient avalé tout un 

jambon? On a bien vu parfois un vieux rat pleur-

nicher ses vieux jours dans les profondeurs d'un 

fromage de Hollande, mais un fromage de Hollande 

englouti par un rat, voilà ce qui eût été un phé-

nomène des plus surprenants ! 

% Enfin , un jour qu'il vidait un cendrier, car les 

charcutiers (dire qu'il y a des gens qui - sont con-

traints à cette pénible épreuve !) sont obligés, pa-

raît-il, d'allumer du feu par ces 36 degrés de cha-

leur, il eut une idée lumineuse. 11 saupoudra habi-

lement l'entrée dudit cabinet noir avec de la cen-

dre. A dix heures, pas un vestige ; à midi, deux 

gros pas, deux gros souliers avec des clous bien 

distinctement marqués dans la cendre... Le lende-

main, de même ; mais (et cela restera toujours in-

explicable) pas une seule fois le bon charcutier n'a 

pu prendre Je mjstérieux visiteur. 
A deux jours de là on surprit, dans la même rue 

du Gros-Caillou, un homme qui volait un chou à la 

devanture d'une fruitière. Naturellement, tout le 

quartier est en émoi. « Voilà mon voleur, s'écrie le 

bon charcutier. » 
Eh bien, le bon charcutier avait raison. Il va chez 

le commissaire de police, lui expose son affaire, lui 

en raconte les menus détails, ajoute comme quoi il 

a laissé la porte de la chambre noire ouverte pour 

mieux surprendre son filou, qu'il n'avait jamais sur-

pris, et comme quoi il avait jeté de la cendre pour 

pouvoir en garder l'empreinte. 
On fait déchausser l'individu arrêté chez la frui-

tière. On adapte son soulier sur l'empreinte dont il 

s'agit. 0 bonheur ! C'était évidemment ce fameux 

soulier-là qui avait fait une si belle marque. 

Le prévenu Legras, dans l'instruction comme à 

l'audience, a nié énergiquement. 

M. le président : Mais c'est vous ! Il n'y a pas à 

en douter. 
Le prévenu : Comme si il n'était pas possible que 

d'autres aient la même grandeur de pied et le 

même cordonnier que moi. 
M. le président : Attendez ! attendez ! Vous avez 

tort de parler de votre cordonnier !... 
Figurez-vous, en effet, que lorsque le bon char-

cutier procéda à l'expertise dont il s'agit, ce ne fut 

pas à huis-clos, naturellement, — et nous avons déjà 

dit que tout le quartier était en émoi, — or, voilà 

que un ouvrier nommé Félix eut la curiosité de re-

garder les souliers, de les examiner sur toutes leurs 

faces, de les retourner dans tous les sens... La joie 

est sur son visage !... Il les reconnaît pour des sou-

liers qui lui avaient été pris il y avait quinze jours 

environ. 
Au reste, il n'y avait vraiment pas moyen de s'y 

tromper. Ou alla faire une perquisition au domicile 

du prévenu, et on y trouva, entre autres choses, du 

jambon et des saucisses. 
Le prévenu : Comme si on n'avait pas le droit 

d'acheter des saucisses. 
Et voilà comment, avec un peu de cendre, on est 

arrivé à découvrir que Legras a volé, en quinze 

jours, un jambon, une paire de souliers et un 

chou. 
M. le président félicite le bon charcutier des ef-

forts qu'il a faits pour arriver à trouver ie voleur, 

tout en constatant qu'ils n'ont guère réussi. Quant 

au filou, il s'entend condamner à six mois de prison. 

Ce n'est pas la première fois, car il avait déjà « trois 

jugements, » comme il dit, espérons que ce sera là 

dernière. 

— La dame veuve D..., âgée de soixante-dix-huit 

ans, s'est jetée dans le canal Saint-Denis, en face 

des fortifications. Retirée presque aussitôt par deux 

mariniers, témoins de cet acte de désespoir, la pau-

vre femme a reçu les soins nécessaires et a été ra-

menée à son domicile, aux Prés-Siint-Gervais. On 

attribue cette triste tentative à uii accès d'aliénation 

mentale. 

— Ce matin, vers une heure, les gardiens de la 

paix du dix-neuvième arrondissement ont été pré-

venus par Mme W..., marchande de chaussures, 

rue de Flandre, 125, que depuis un quart d'heure 

elle frappait à la porte de sa boutique, dans laquelle 

devait se trouver son fils qui ne lui répondait pas. 

Elle ajouta qu'au moment de son arrivée, elle avait 

aperçu une lumière qui s'était éteinte dès qu'elle 

avait commencé à frapper. Mme W... ayant alors 

fait ouvrir la porte par un serrurier, a pu pénétrer 

dans le magasin et a trouvé son fils, Eugène W..., 

âgé de vingt-àx ans, peintre en décors, étendu sous 

une couverture et baignant dans son sang. Ce mal-

heureux jeune homme, profitant de ce que sa mère 

était allée au théâtre, avait tenté de se suicider en 

se tirant un coup de revolver dans l'oreille droite. 
M. le docteur S... a donné des soins au sieur W... 

qu'il a fait ensuite transporter à l'hôpital Lariboisière. 

L'état du blessé paraît désespéré. Il n'a pas été 

possible de connaître les motifs de cet acte de dé-

sespoir. 

ÉTRANGER 

ANGLETERRE (Londres). — II est à peu près sans 

exemple que la folie consiste, pour ceux qui en sont 

atteints, à se croire dans une situation misérable. 

Presque tous les fous s'imaginent qu'ils ont des 

titres de noblesse ou qu'ils possèdent une grande 

fortune. L'ambition et l'orgueil sont au fond de 

toutes les folies. 
En voici un nouvel exemple devant M. Flowen, 

juge de police de Bow-street. C'est un garçon de 

vingt et un ans, nommé Walter Boob, qui a été 

arrêté dans le jardin de Stafford-House, dans les 

circonstances que le constable de police fait ainsi 

connaître : 

Dans la nuit de samedi, vers quatre heures, j'ai 

été requis par le concierge de nuit de Stafford-

House, qui m'a signalé le prévenu comme s'achar-

nant à sonner à la porte de cette résidence. Je lui 

donnai l'ordre de circuler, ce qu'il fit ; mais moins 

d'une demi heure après, je l'aperçus qui avait pé-

nétré dans le jardin de cette habitation, qui appar-

tient au duc de Sutherland. Je lui demandai ce 

qu'il faisait là, et il me répondit : « Ce jardin m'ap-

partient, je suis Je duc de Sutherland. » Il ajouta 

qu'il venait de quitter le prince de Galles, à qui il 

avait fait une visite. Il se disposait à entrer dans la 

maison en passant par une fenêtre, disant que c'é-

tait plus commode que de passer par ies portes. Je 

vis bien que j'avais affaire à un esprit dérangé. Je 

le conduisis au poste, et le fit examiner par un 

médecin, qui n'hésita pas à déclarer l'état de dé-

mence du prévenu. 
M. Flowen : Walter, avez-vous quelque chose à 

dire sur cette déposition? 
Walter : Non, monsieur, si ce n'est que le témoin 

a commis une grave erreur. Je n'étais pas avec le 

prince de Galles, c'est le prince de Galles qui était 

avec moi. Je sais que, d'après la loi, qui, d'après 

la loi qui régit les aliénés, on m'a renfermé, quoi-

que je sois prince souverain. 
M. Flowers : Allons, à huitaine. D'ici là on pren-

dra des renseignements. 
Walter : Très bien ; mais j'espère que vous n'allez 

pas m'empêcher de retourner à Stafford-House. 

M. Flovers : Je crains bieu de ne pouvoir faire ce 

que vous demandez. Vous serez très confortablement 

dans la maison de détention. 

Walter : Bien, bien ! Si vous ne voulez pas que 

j'aille là, j'ai d'autres résidences dans Londres, par 

exemple le palais du duc de Portland, dans Caveu-

dish-Square, qui m'appartient. Je pourrais fort bien 

rester là. 
M. Flower : Vous n'auriez pas dans Londres quel-

qu'autre demeure plus modeste ? 
Walter : Hélas ! non, je ne crois pas en avoir. 

A ce moment, il arriva au magistrat un rensei-

gnement qui dément ce que vîSiit de dire Walter. Il 

a une résidence plus modeste que celle qu'il croit 

posséder. C'est la maison d'aliénés d'où il est par-

venu à s'échapper et dans laquelle il va être à l'ins-

tant réintégré. 

n«rie <m farta Au 11 •îuillet 1874. 

' COMPAGNIE FRANCO-ALGÉRIENNE 

SOCIÉTÉ ANONYME 

Du Chemin de fer d'Arzew à Saitla 

(200 kilomètres) et prolongements. 

Concessionnaire du droit exclusif d'exploiter l'alfa 

sur 300,000 hsctares en Algérie. . 

Propriétaire des domaines de l'Habra et de la Macta, 

province d'Oran, 

(25,000 hectares irrigués). 

Capital social : ViNGT MILLIONS. 

Siège social à Paris, rue Basse-du-Rempart, 52. 

ÉMISSION 
AUTORISÉE PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

du 3% juin 189-1. de 

100,000 OBLIGATIONS 
Rapportant un intérêt annuel de 15 francs, payables 

les 1er janvier et 1« juillet. 

Remboursement à 500 francs en 90 ans. 

PRIX D'ÉMISSION : 220 FR. 

Fr. 

(Jouissance du 1er juillet 1874). 

Payables comme suit : 

35 en souscrivant. 

C5 à la répartition. 

40 le 1er octobre 1874. 

40 le 1er janvier 187a, sous déduction du coupon 

échéant le 1er janvier. 

40 le 1er avril 1873. 
Les versements anticipés seront escomptés à 6 pour 100 l'an. 

Par suite, les souscripteurs qui libéreront leurs titres à ré-

partition n'auront à payer que 219 francs. En tenant 

compte de la jouissance acquise, l'obligation donne 

UN REVENU DE 9 O/O 

sans compter la prime de remboursement à 500 francs qui, 

aojutée au revenu, assure un placement de 9.50 pour 100. 

3 OjO comptant, 

id. fin courant, 

i 1T2 0]0 fiompt. 

S 0/0 1872 ci 

Id. fin courant.. 

Banque de Fr.. 

i" euura. !>"' cours. Hausse. 8ai& e 

60 65 61 10 — 70 — 20 

60 70 61 i21[2 - 621)2 — — 

8T 73 87 75 - 15 

96 95 97 33 — 60 — _ 

96 95 96 22ir2 - 45 — — 

3695 - 3700 - , 5 -

GARANTIES DES TITRES 
1° Capital-action* s «0,000,000 de francs, dont 

plus de la moitié a déjà été dépensée, conformément aux ter-

mes du décret de concession du chemin de fer d'Arzew à 

Saïda et prolongements, rendu suivant avis du Conseil d'Etat. 

Justification de ces dépenses a été faite au ministère, pour 

obtenir du gouvernement l'autorisation d'émetlre les obliga-

tions. 
2° Revenus du cnemin de fer. — D'après les éva-

luations basées sur les relevés officiels, sur les tarifs approuvés 

par le conseil des ponts et chaussées, et sur les recettes des 

chemins de 1er similaires en Algérie, le trafic donnera, tous 

frais d'exploitation payés, 20,000 francs par kilomètre, .soit 

pour la ligne entière. . F.-. 4.200.000 

3° Bénéfices de l'exploitation «Se Val fa 

(ou sparte) sur 300,000 hectare» de terres 

à alfa des Hauts-Plateaux concédés à titre de sub-

vention. Les bénéfices sur la vente de ce textile, 

si recherché pour la fabrication du papier et d'au-

tres nombreux .usages, atteindront, d'après les 

calculs ies plus modérés, au minimum Fr. 

*# • rV ■Cl» ^Tcqari!>,"ï.»fc.ç£ai. a tin ,*-D 
■wto'uu'qr Ensemble Fr. 

Pour assurer le service des obligations, il suf-

fit de Fr. 
4° propriétés foncières de la Compagnie : les fertiles 

domaines de l'Habra et de _ la Macta, d'une superficie de 

%5,000 hectares irrigués au moyen des eaux retenues 

par le barrage-réservoir de l'Habra, d'une contenance de 30 

millions de mètres cubes, construit par la Compagnie, et dont 

la réception définitive par l'Etat a eu lieu ie 29 avril 1873. 

La valeur de ces domaines, établie suivant le prix des terres 

analogues en Algérie, est supérieure à celle du capital em 

prunté. 

U SOUSCRIPTION SERA OUVERTE 

les 14, io et SG juillet 1874 
A la Société générale de Crédit Industriel et 

commercial, 72, rue de la Victoire, et dans ses bureaux-

succursales; 
A la Société de Déprtf* et de Compte» courants, 

2, place de l'Opéia, à Paris. 

PARC D'ASNIÈRES.— Aujourd'hui dimanche, 12, fête de 
jour, bal d'enfants, fête de nuit. — Bal, concert, embra-
sement du château en- ruines. 

3.000.000 

7.200.000 

1.611.800 

«âge--,* 

Tissâtes les annonces judiciaires et 

■gi ?ff-os SSKS îr.-.îiSSsor» des s»ro©êdimir«î! cs-

*M*, «1»»1 «.' iSusa rotative-» an 

*#H*S>® «Et BAsîiSèr» d« tatliUttm, p»s.<-

**R* -fltro !«spf>éws d*»* *» ti*lSB'HfB 

* PP | RÉ ifgft I S A Uj ï . 
• 

(Arrêté de, Si. le préfet de la Seine, 

en date du 24 décembre 1873, 

inséré dans notre numéro du 

i" janvier 1874.) 

Ventes immobilières. 

<)!>ÎKNCË DES CRIÉFS. 

MAISON A SAINTMANDÉ \ 
Etude de M" TISSIER, avoué à Paris, 

4, rue Rameau. 

Yente au Palais-de-Justice, à Paris, le 23 juil-

let 1874, 
D'une MAISON, à Saint-Mandé, rue ou ave-

nue Sainte-Marie, 20. 
Mise à prix : 3,000 fr. 

S'adresser : 
A M0 T1MS1ER, avoué. (6919j 

Wm MEUBLES 
Etude de M8 RKïOLLET, avoué à Versailles, 

rue des Réservoirs, 23 

Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à 

Versailles, le jeudi 30 juillet 1874, heure de 

midi, en 4 lots, de : 

1° Une- MAISON de produit, sise à Paris, 

rue Saint-Honoré, 97. 
Produit brut des locations actuelles : 17,648 fr. 

Mise à prix : 140,000 fr. 

2° Une MAISON, sise à Paris-Batignolles, 

route d'Asnières, 86, ancien et 144 nouveau. 

Location principale : 3,500 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
3° Une MAISON DE CAMPAGNE, sise, 

à Bue, près Versailles, tenant, par [devant, à 

la route de Versailles, et par derrière, à l'an-

cien chemin du village. 

Contenance superficielle : 8,827 mètres. 

Mise à prix : 8,000 fr. 
4° Et un JPAHC, clos de murs, planté 

d'arbres de haute futaie, située à Bue, en face 

du 3° lot ci-dessus. 

Ccntenaece superficielle : 13,675 mètres. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles: 1» à Me Ri COLLET, avoué 

poursuivant, rue des Réservoirs, £3, dépositaire 

d une copie de l'enchère ; 

2° A M8 Manuel, avoué présent à la vente, 

rue Saint-Pierre. 1 ; 

3° A M8 Moquet, avoué présent à la vente, 
avenue de Saint-Cloud, 36; 

Et à Paris, à M8 Schelcher, notaire, rue Le-
peletier, 18.

 (6912) 

DIVERS IMMEURLES 
Etude de M8 VANDEWALLE, avoué à Paris, 

rue de la Grange-Batelière, 18, successeur de 

M. Boinod. 

Vente au Palais-do-Justice, à Paris, le 29 juil-

let 1874, en 3 lots, 
1° De CONSTRUCTIONS et TERRAINS, 

à Paris, rue de l'Entrepôt, 16. 
Mise à prix : 450,000 fr. 

Revenu, envirou, 40,000 fr. 

2° HOTEL, à Paris, rue Béranger, 6. 

Mise à prix: 300,000 fr. 

Revenu brut, environ, 24,7o0 fr. 
3" MAISON »K CASIPACNE et dépen-

dances, à Boissy-Saint-Léger (Seine-et-Oise). 

Mise à prix : 130,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Mcs VANDEWALLK, Mouillefarine et 

Gamard, avoués, 
Et à Mcs Gustave Robin, Tollu et Masson, no-

taires. (6916)i 

MAISON A PARIS 
Etude de Me FLAT, avoué à Paris, rue 

de Rivoli, 53. 

Vente au Palais-de-Justice, k Paris, le 25 juil-

let 1874. 
D'une MAISON, à Paris, me de la Buche-

cherie, 7 et 9, louée jusqu'au terme, de juillet 

1874, moyennant 7,000 fr. par an, libre de lo-

cation ensuite. 
Contenance : 273 m. 85 c. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser : 

1° A Me
 FLAT, avoué ; 

2° A M" Plassard, avoué à Paris, rue de la 

Monnaie, 19 ; 
3° A Me Aubron, notaire, avenue Victoria, 

18. («863) 

D'une MAISON, siiuée à Paris, avenue 

de la Grande-Armée, 76. 

Revenu brut évalué à 19,000 fr. 

Mise à prix baissée à 180,000 fr. 

S'adresser : 
A Mcs LAMY et Brémard, avoués à Paris. 

;(6833) 

MAISON A' PARIS 
Etude de Me ROUSSEAU, avoué à Paris, rue 

de la Paix, 10, successeur de M. Paul Dau-

phin. 

Vente aux criées de la Seine, le samedi 23 

juillet 1874, à deux heures de relevée, 

D'une MAISON, sise à Paris, 86, boulevard 

Malesherbes. 
Mise à prix : 600,000 fr. 

S'sdrcsscr i 

Audit M* ROUSsEAU, avoué; 

Et à M8 Tollu, notaire à Paris. j(6868) 

MAISON A PARIS-MONTMARTRE 
Etude de Me MIGNOT, avoué à Paris, 

rue Sainte-Anne, 48. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le 18 

juillet 1874, à deux heures, 

D'une MAISON à Paris-Montmartre rue Tho-

lozé, 15 (ancien 7 bis), d'un produit de 1,500 fr. 

Mise à prix baissée : 6,000 fr. 

A Me3 MIGNOT et Benoist, avoués. ,(6864) 

De » MASSONS sises à Paris. 

L'une rue Vieille-du-Temple, 57, 

Mise à prix : 40,000 fr. 

L'autre, rue Saint-Sauveur, 43. 

Mise à prix : 135,000 fr. 

S'&drcssGr t 
1° Audit Me DENORMANOIE, avoué; 

2° A M" Lesage, avoué, rue Ste-Anne, 22 ; 

3» A Me Breuillaud, notaire, 333, rue Saint-

Martin. 1(690-1) 

| MAISON A C01RBEY0IE 
Etude de M8 TISSIER, avoué à Paris, 

rue Rameau, 4. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 

23 juillet 1874, 

D'une MAISON à Courbevoie, 14, rue de 

l'Abreuvoir. 
Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser : 
A M8 TiSvlER, avoué. j(6918) 

Mise à prix : 300 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M8 itecitLAiîiS, avoué à Paris, boule-

vard Saint-Michel, 17; 
2° A M" Kieffer, avoué à Paris, place Saint-

Michel, 3 ; 
3° A M8 Lavocat, notaire à Paris, quai de la 

Tournelle, 37; 
4° A M8 Thomas, notaire à Arcueil, près le 

Grand-Montrouge, route d'Orléans, 83. 
(6886)? 

MAISON A PARIS 
Etude de M8

 LAMY, avoué à Paris, , 

boulevard de Sébastopol, 135. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le mer-

credi 22 juillet 1874, à deux heures de relevée, 

DOMAINES & FORET D'ARYERT 
Etude de M8 O. DELA PORTE, avoué à Paris, 

rue Sainte-Anne, 23. 

Faillite de la Société Forestière. 

Vente sur publications judiciaires, au Palais-

de-Justice, à Paris, deux heures de relevée, le 

mercredi 27 juillet 1874, 

Des DOMAINES et FORÊT D'ARVERT 

Contenance superficielle, d'un seul tenant, 

2500 hectares environ. 
Mise à prix : 300,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit Mc MELAPORTK, avoué; 

A M. Heurtey, syndic à Paris, 131, rue Bo-

naparte, 
Et sur les lieux, pour les visiter. j(6S97) 

DEUX MAISONS A PARIS 
Etude de M° DENOR M AU DIE, avoué à Paris, 

boulevard Malesherbes, 42. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le 5 août 

1874, à deux heures, 

MAISON A ASNIÈRES 
Etude de M8 LEMA1RE, avoué, rue 

Lafayette, 13, à Paris. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 29 

juillet 1874, à deux heures, en un seul lot, 
D'une MAISON, avec cour et dépendances, 

située à Asnières, arrondissement de Saint-

Denis (Seine), rue de la Station, 27. 

Revenu brut annuel, 2,000 fr. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M8
 LKMAIRE, avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, 19, rue Lafayette ; 
A M8 Bourse, avoué, demeurant à Pans, rue 

des Vosges, 18. (6889) 

MASSON A PARIS 
Éti de de M8 NlCttUEVERT, avoué à Paris, 

rue de Rivoli, 118. 

Vente sur baisse démise à prix, au Palais-de-

Justice, à Paris, le samedi 23 juillet 1874, à 

deux heures. 
D'une MAISON, sise à Paris, rue de Clignan-

court, 119 (18e arrondissement). 
Mise à prix : 600 fr. 

S'ctdrGss6r t 
1° A Me NI€«|UEVERT, avoué à Paris, 

rue de. Rivoli, 118; 
2° A Me Lamy, avoué à Paris, boulevard de 

Sébastopol, 133; 
3° Au greffe et sur les lieux. (6826)i 

MAISONS ET TERRAIN A PARIS 
Étude de M8 REBLADIS, avoué à Paris, bou-

levard Saint-Michel, 17. 

Vente aux criées, en trois lots, le 5 août 1874, 

au Palais-de-justice, à deux heures : 
-1» Une MAISON, sise à Paris-Montrouge, 

rue du Château, 178 (ancien n811), d'un reve-

! de 700 francs environ. 
Mise à prix: 6,000 fr. 

9° MAISON, sise à Paris-Montrouge, rue du 

Château 170 (ancien n8 21), d'un revenn de 

1,000 fr. environ. 
Mise à prix : 8,000 fr. 

3» Un TERRAIN, sis à Paris, rue du Che-

min des Plantes, non numéroté, d'une suPer"
}
-

cie d'environ 24 mètres, d'un revenu de 80 

l francs, 

i 
Étude de M° LEVSiStSSJE, avoué à Paris, rue 

des Bons-Enfants, 21. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 

25 juillet 1874, en deux lots, de : 
ï° MAISON à Boulogne (Seine), route de 

Versailles, 23. 
Loyer par bail principal: 3,000 francs. 

Mise à prix : 30,000 t'r. 
2° MAISON à Paris-Auteuil, rue de l'As-

somption, 93. 
Lover par bail principal : 3,500 francs. 

Mise à prix : 35,000 fr. 

S'adresser : 
Audit M8 LEVESO.UE; 

Et à M8 Collet, avoué à Paris. (6917)i 

MAISON A PARIS 
Etude de McPierre DCBOST, avoué à Paris, 

rue d'Alger, 12, successr de M. Lorget. 

Vente au Palaisde-.lustice, à Paris, en l'au-

dience des criées, le mercredi 22 juillet 1874, 

à deux heures de relevée, 
D'une MAISON, sise à Pans, au Palais-

Royal, galerie de Valois, 114, 115, 116, 117 

et 118, et rue de Valois, 36. 
Mise à prix : 320,000 fr. 

Revenu net, 32,133 fr, 50 c. 
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S'adresser : 

A M" DUBOST, Fitremann, Benoist, La-
comme, Devaux, Yandewalle, Dromery, Clé-
not et Pilastre, avoués; 

A M" Massion, Yver et Jules-Emile Dela-
palme, notaires; 

A M. Harouel, administrateur judiciaire ; 
Au greffe, et sur les lieux. ,(6847) 

PIŒTS IlVPii I IIÈCAIHLS 

Ch. Oeaioindre, banquiers, 12, pl. delà Bourse. 
(1753) 

AYIS.-J.KDÊPOT LÉGAL avrï ponrlïl 

NOUVELLE ÉMISSION de
d
j. ffE™E inventeur de la plume HIMBOLDT. 

Avantl mois,lamtse enventede plumes:PHCENIX 

/fossimtrares/'ormée.-KALAM.-Plumes n°4, n°5, n°6 

CA01TCII0UC--WATERPR00F! 
I C 01I* D C VÊTKMKST» P' HOMMES 
L CD I un C ET poum DAMIU 

»0« TITIIÎXWS, 16, ET ItUI DB RIVOLI, 142. 
(N* pas se tromper de numéros.) 

TUYAUX D'ARUOSAGB DE TOUS CAJL1BRK8 

et tous les articles concernant cette industrie. 

(1315) 

l'épuisement prématuré, de la consomp-

tion, des phthisies de la gorge et des 

poumons, de la bronchite chronique et 

du catarrhe pulmonaire, de l'anémie, 

des maladies de langueur, des os et 

scrofules, de l'épuisement des nourri-

ces, des enfants et des vieillards. 

La FARINE MEXICAINE est un agent 

curatif des plus sérieux et dont les ré-

sultats sont toujours constants. C'est 

un aliment fortifiant et réparateur par 

excellence. 
Le Propagateur-dépositaire générais 

R. BARLERIN, chimiste à Tarare (Rhône). 

Se vend à Paris, pharmacie TARIN, 

9, place des Petits-Pères ; pharmacie 

LAURAS, 64, rue Basse-du-Rempart, et 

dans toutes les principales pharma-

cies, drogueries, épiceries d« Paris, de 

France et de l'étranger. 

(954) 

Éviter les Contrefaçons 

CHOCOLAT 

M E N I E R 

Éviter les Contrefaçons 

1AYIS AU PUBLIC 

M. Pierre Bernus, limonadier, demeurant à 
Paris, rue de Rivoli, n° 168, informe le public 
qu'il ne répond pas des dettes que pourrait con-
tracter sa femme, née Marie Barnus, disparue 
de son domicile depuis le 21 février 1874. 

(2030);. 

LE DIPLOMEDEMERITE UNIVERSELLE 

de Vienne, a été décerné p-ir le jury à SAUAH 

FÉLIX, pour sa Cl II CftlrC et" ses autres 
merveilleuse ML DES F hho produits. Cette 

récompense prouve combien la concurrence sera 

impuissante contre ces remarquables produits, 
qui viennent, par ce seul fait, d'obtenir leurs 
droits delrancbise dans toutes les villes de l'Eu-
rope. — EAU DES FEËS, POMMADE DES FÉES, EAU 

DE TOILETTE DES FÉES. — 43, rue Richer, l'aris. 

(1050) 

Saison d'Été 1874 

Bals, Concerts 

Théâtre : Opéra 

et Fêtes. 

BOULOGNE - SUR -MER 
(PAS-DE-CALAIS) 

Bains, Casino, 

Courses, Régates 

Pèlerinages 

Excursionsenmer 
(1916) 

et BRUITS, guéris ou tres-améliorcs, depuis 17 ans, par le Dr GUERIN 
R.de Valois, 17, l'à^'.Traitem'par corresp. Guide du traita': 2 f. (reçu fr") 

Expérimentée avec le plus grand succès et journellement recommandée par les plus hautes som 
mités médicales, pour combattre les pellicules de la tête (Pityriasis), la chute des cheveux, et 
pour la conservation de la chveiure qu'elle nourrit et fortifie. — Cent quatre médecins, occupant 
tous de hautes positions scientifiques, ont déclaré avoir obtenu les plus heureux résultats avec cette 
pommade. — Une copie exacte et régulièrement légalisée de ces déclarations est à la disposition du 
public au dépôt spécial. — Ces savants docteurs déclarent en outre que ce produit est doublement 
préciux au point de vue de l'hygiène, puisque son emploi maintient le cuir chevelu dans un état 
toujours parfait et s'oppose d'une manière heureuse au blanchiment prématuré des cheveux. 

VENTE EN GROS : 8, r. rfn Chateau-d'Eau, A l'uri*.— DÉTAIL : Pharm.BKKAL, 14, r. de 

la Paix, ph. HUBERT, 51, r. Montorguell. Se trouve en outre à Paris, en Province et à VEtranger, 

chez lous lcsPharm.,Parf., ctCoijfeurs. — Flacon, * francs, 50 ; — Double Flacon, 4 franc». 

(77) 

(527) ; 

DENTIFRICES LAROZE 
Au GAÏAC QUINQUINA, ù. la PYRÈTHRE et au 

2, Rue des Lions-Saint-Paul, Paris. 
Grâce aux propriétés toniques et stimulantes des substances qui les composent, 

les Dentifrices Laroçe arrêtent ou préviennent la carie, empêchent le ramollis-
sement des gencives et calment instantanément les douleurs ou rages de Dents. 

Élixir, flacon, l*-50.— Poudre, flacon, 1&-25.—Opiat, pot, 1er-50 
Dépôt à Paris, a6, rue Neuve-des-Petits-Champ», — et chez tous les pharmaciens, parfumeurs, 

. * coiffeurs, merciers, marchands de modes et de nouveautés de chaque ville. 

POUR PARAITRE LE 15 JUILLET 
Aux Bureaux du Journal Officiel, à Paris, quai Voltaire, 31 

JOURNAL OFFICIEL DU SOIR, QUOTIDIEN, POLITIQUE ET 

PARIS ET DÉPARTEMENTS : CINQ CENTIMES LE NUMÉRO 
Un an, 12 fr.; — Six mois, 7 fr.; — Trois mois, 4 fr. — Provisoirement, un mois, 1 fr. 75 

EXPÉDIÉ FRANC DE PORT, PAR LA POSTE, DANS TOUTES LES COMMUNES ET DANS TOUS LES HAMEAUX DE FRANCE 

A R UN M 
Pour les Maires, Curés, Desservants, Instituteurs, Officiers, Sous-Officiers et Soldats des armées de terre ou de mer, 

et pour les Lieux de réunion, Bibliothèques populaires, Cercles, Cafés, etc. 

Les ayants-droit aux abonnements à prix réduit, doivent adresser exclusivement leurs demandes, franco, avec un mandat-poste, à l'Imprimeur-Gérant 

des Journaux officiels, à Paris, quai Yoltaire, 31 

est le seul qui publie 

dès le lendemain matin 

de chaque séance de 

l'Assemblée nationale les 

C'est le seul Journal qui publie tous les Projets de loi, Exposés de motifs, Rapports, etc., etc. 

PARIS & DÉPARTEMENTS : UN AN, 40 FR.; - SIX MOIS, 20 f"R.; - TROIS MOIS, 10 FR. 
Les abonnements partent du 1er et du 16 de chaque mois 

-3?l)lifi*ticRa ié$0le*. Sociétés «eiwyotat»ti —• #'**ïlit«». 

AVIS 

La publication légale des notes de 
tociété est obligatoire, pour l'année 
(874, 'ia;i.« l'un de"> airatre jouroipn* 
suivant* 

La Gazette 'tes Tribunouk , 

Le Droit; 

Le journal général éC Affiche*, dit 

Petites--Affiches ; 

1MS Affiches parisiennes. 

SOCIÉTÉS 

Etude de M" Edmond MERMILLIOD, 
avocat agréé près le Tribunal* de 
commerce de la Seine, demeurant 
à Paris, boulevard Sébastopol, 24. 

D'un acte sous seings privé;, fait, 
quadruple à Paris, le vingt-neuf juin 
mil huit cent soixante-quatorze, en-
ragistré, 

Intervenu entre : 
M. E. CONOR, négociant, demeu-

rant à Paris, rue de la Perle, 10, ci-
devant et actuellement rue Barbette, 

n' 5, 
Et un tiers dénommé audit acte, 
Il appert : 
Que la société connue, 
Sous la raison sociale : 

CONOR et 0% 
En nom collectif à l'égard de E. 

Conor, 
Et en commandite à l'égard d'un 

tiers. 
Ayant pour objet la vente des car-

tonnages et accessoires de pharmacie, 
Avec siège social, rue de la Perle, 

n- 10, 
Et un capital social de quatre-

vingt-dix mille francs, dont dix mille 
francs à titre de commandite. 

Ladite société formée suivant acte 
sous seings privés, du dix juin mil 
huit cent soixante-neuf, enregistré et 
publié conformément à la loi, 

Est dissoute d'un commun accord 
entre les parties, à dater du trente 
juin, par suite de l'événement du I 
terme lixé pour sa durée, 

Et que M. E. Conor a été nommé j 
liquidateur avec les pouvoirs les plus j 
étendus, même ceux de transiger et 
compromettre. 

Les dépôts prescrits par la loi ont 
été effectués au greffe du Tribunal 
de commerce de la Seine, le trois 
juillet mil huit cent soixante-quatorze, 
et au greffe de la justice de paix du 
roisième arrondissemen, le trois juil-

let mil huit cent soixante-quatorze. 
Pour extrait : 
(1276) Edmond MERMILLIOD. 

Dissolution de la société MÉDINA 
et C". 

Suivant acte reçu par M" Trous-
selle et son collègue , notaires à Pa -
ris, le vingt juin mil huit cent soi-
xante-quatorze, enregistré, 

La société en commandite simple 
existant, à Paris, rue des Petites-Ecu-
ries, 22, 

Sous la raison sociale : 

MÉDINA et C-, 
Entre : 
M. Crisanto MÉDINA, négociant, 

demeurant à Paris, susdite rue des 
Petites Ecuries, 22, 

Et un commanditaire dénommé en 
l'acte constitutif de ladite société; 

Ayant pour objet les opérations de 
banque et escompte, d'achats et ven-
tes de toutes marchandises en Com-
mission, et aussi toute espèce d'opé-
rations commerciales généralement 
quelconques ; 

A été déclarée dissoute purement 
et simplement à compter du premier 
juin mil huit cent soixante-quatorze. 

M. Médina a été chargé de la liqui-
dation avec les pouvoirs les plus éten-
dus, à l'effet de réaliser l'actif social, 
toucher et recevoir toute* les sommes 
qui pouvaient et pourraient être dues 
a la société Médina et Ce, à quelque 
titre que ce fut; et même donner 
mainlevée avec ou sans paiement, avec 
tous désistements nécessaires, de tou-
tes inscriptions, oppositions, saisies 
et autres empêchements. 

Pour extrait: 
0. TROUSSELLE, 

Notaire à Paris. 
Deux expéditions dudil acle de dis-

solution de société ont été déposées 
le dix juillet mil huit cent soixante-
quatorze, l'une au greffe du Tribunal 
de commerce d« Paris, et l'autre au 
greffe de la justice de paix du di-
xième arrondissement de l'aris. 

Pour mention : 

0. TROUSSELLE, 

(1277) Notaire a Paris. 

MM. tes créanciers qui n'Sufài«àt 
pis reçu d'avis sont priés ,da faire 
eanbaltre leur «dresse *u Greffe, îm-
rcan a. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité, les mm« 
dis, do dix i quatre heures. 

8 2. 

FAILLITES. 

4nseanei!it'« tin «déclaration 

rte ra•l•lle. 

Du 10 juillet 1874. 

Du sieur CHEDEVILLE (Amédée-
Ambroise), ancien marchand de vin, 
à Nogent-sur-Marne, Grande-Rue, 1H5, 
et demeurant actuellement même 
commune, ancienne rue du Perreux. 

M. Ilurez, juge-commissaire. 
M. Gauche, avenue Victoria, 7, syn-

dic provisoire (N. 19164 du gr.). 

Du sieur PERRÉ (Eugène-Alexan-
dre), marchand de laine, demeurant 
à Paris, rue du Bac, 23. 

M. Couvreur, juge-commissaire. 
M. Hécacn, rue de Lancry, 9, syn-

dic provisoire (N. 19105 du gr.). 

De la société DELETROV et C*, 
ayant pour objet le commerce de bois 
et charbons, dont le siège est à Pu-
teaux, rue de l'Oasis, 10. 

M. Croué, juge-commissaire. 
M. Bégis, boulevard Sébastopol, 16, 

syndic provisoire (N. 19106 du gr.), 

Du sieur CASSEVILI.E, fruitier, 
demeurant actuellement à Paris, rue 
du Faubourg-Sainl-Antoine, 209. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
11 juin 1874 1 

ftti f.ourvoisier, juge-commissaire. 
M. Clievillot, rue de Turbigo, n. 6, 

syndic provisoire (N. 19107 du gr.). 

Du sieur LEMASLE, charcutier, de-
meurant à Paris, rue de l'Ancienne-
Comédie, 4. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
27 mars 1874.) 

M. Courvoisier, juge-commissaire. 
M. Clievillot, rue de Turbigo, n. 6, 

syndic provisoire (N. 19108 du gr . 

Du sieur J. BLOCH, marchand de 
cuirs, demeurant à Paris, rue Poli-
veau, 42. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
13 juin 1874.) 

M. Couvreur, juge-commissaire. 
M. Légriel, rue rte Rivoli, 13, syn-

dic provisoire ("V. 19109 du gr.). 

s-;-t invités à se rendre, aux j«tm 
e: heures çi-pprès, au Tribunal de com-
merce, salle 'des 'assemblées, pour as-
sister à l'assemblée diins laquelle le 
tnge-eomnnssaire di.it les consulter, 
tant sur ta composition de l'état des 
créanciers présumés que sur la no-
mination de nouveaux syndics, MM. 
ies créanciers : 

Des sieurs SAINT-GERMAIN et 
ROUSSEAU, négociants à Paris, rue 
de Rambuteau, 82, le 17 courant, à 
12 heures précises (N. 817 du gr..). 

NOTA. — Les tiers porteurs d'effets 
ou d'endossements n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour 
Us assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRES 

Sont invités à produire,dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes <j. reWomcr, MM. 
les créanciers : 

Du sieur de SAINT-GERMAIN 
(Edouard), marchand de lingerie, de-
meurant à Paris, rue Rochechouart, 
92 (personnellement) ; 

Entre les mains de M. Beaufour, rue 
du Chàteau-d'Eau, 53, syndic de la 
faillite (N. 18990 du gr.). 

Du sieur LECLAIRE (Julien), négo-
ciant et fabricant de plâtre, demeu-
rant à Paris, quai de Marne, 20, et 
ayant u<ine à l.ivry (Seine-et-Oise); 

Entre les mains de M. Richard-
Grisou, 75, boulevard Magenta, syn-
dic de la faillite (N. 19000 du gr.). 

Du sieur BOUYER (Paul), sellier-
harnacheur, demeurant » Paris, rue 

de Montaigne, 21 ; 
Entre les mains de M. Knéringer, 

rue de la Bruyère, 22, syndic de la 
faillite (N. 18965 du gr.). 

Pour, en conformité ne l'article *93 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification tt à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia 
tement après l'expiration de ce délai. 

«FFIHMATIOnS ATBÈS UNION. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et, heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle dss assemblées, pour 
sous ta présidence de M. le juge 
commissaire, procéder à la vérification ' 
et à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers en retard de faire 
vérifier et affirmer leurs créances et 
eomposant l'union de ta faillite : 

Du sieur COMPAN (Alfred), impri-
meur-lithograpli», demeurant a Pa-
ris, rue de Strasbourg, 8, le 17 cou-
rant , à 2 heures précises (N. 18609 
du gr.). 

De la société en nom collectif et 
en commanditeKOCH HANSEN et C% . 
ayant pour objet le commerce de iers 
et bois, et de conserves alimentaires, 
dont le siège es; à Paris, rue Lafayet-
te, 123, avec succursales à New-York, 
le 17 courant, à 12 heures précises 
(N. 16646 du gr.). 

EEMISE A HUITAINE DU CONCORDAT. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce,salle des assemblées de créan-
ciers, pour reprendre la délibération 
ouverte sur le concordat proposé, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou passer à la 
formation de l'union, et, dans ce cas, 
donner leur avis tant sur les faits 
de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des spn-
dics, MM. les créanciers : 

Des sieurs 1» HAAS (David), 2« 
HAAS fils (Cerf), associés de fait 
pour le commerce de nouveautés, 
demeurant tous deux à Paris, rue 
d'Allemagne, 56, le 17 courant, à 12 
heures précises (N. 18714 du gr.). 

Ilîne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et te failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més : 

Du sieur DUNET, entrepreneur de 
maçonnerie, demeurant à Paris, rue 
de L^on, 71, peuvent se présenter, 
de 3 à 5 heures, chez M. Beaugé, 
syndic, avenue Victoria, 24, pour 
toucher un dividende de 4 fr. pour 
100, deuxième répartition (N. 15671 
du gr.). 

Du sieur MATHIEU ancien mar-
chand de bois, demeurant à Paris, 
rue Rochechouart, 51, peuvent se 
présenter, de 3 à 5 heures, chez M. 
Heurtey, syndic, rue Bonaparte, 134, 
pour teucher un dividende de 3 fr. 
50 c. pour 100, première répartition 
(N. 15036 du gr.). 

D'un jugement reudu par le Tribu} 
nal de commerce de la Seine, séan-
à Paris, le 2t juin 1874 , 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal reporte et fixe défini-

tivement au 2 septembre 1871 la date 
de la cessation des paiements du sieur 

LARIViÈUE (Pierre-Alfred), banquier, 
demeurant a Paris, rue d'Aumale, 14 
(N. 18536 du gr.). 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

Du 13 juillet 1874. 

1" chambre. 

MIDI : Baille, clôt. — Girardot, 
aflirm. •— Mousse!, id. — Dame 
Desrues, concurd. 

f DEUX HEURES : Beaudoire, synd, — 
* Mauroy, vérif. — Veuve Dennery, 

clôt. — Weil et C% id. — Renard, 
délib. (art. 570). — Veuve Vincent, 
concord. — Burguière, id, — Pau-

ly, id. 

2* chamlre. 

ONZE HEURES : Machuron, synd. — 
Jorre, id.— Girbal, clôt. — "Kedon, 
id. — Kiechle, pi. — Goujon, id. 
— Lallemant, affirm. — Clostre, 
concord. — Sivignon, id. 

UNE HEURE : Menudier, synd. — Da-
lemagne, clôt. — René. Poirier, id. 
— Zimmermann, id. — Damerval 
et Dourneau, aflirm. — Bras fils, 
concord. 

DEUX HEURES : Schmidt, vérif. — 
Launay, id. — Dangeard, id.— 
Leroux, clôt. — Thézard, concord. 
(2" délib.). — Porret, redd. de c. 
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VENTES MOBILIERES 

VENTES PAR SUTiORITE DE JUSTICE 

Le 13 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant eu : 

3860— Table, chaises, commode, ar-
moire, glace, etc. 

3861— Comptoir, serrures et autres 
objets de quincaillerie, etc. 

3862— Piano, tables, rideaux, chaises, 
fauteuils, glaces, etc. 

3863 -Buffet, table a manger, chaises, 
fauteuils, rideaux, etc. 

3864— Bureau, fauteuils, tables, chai 
ses, cotfres-forts, etc. 

3865— Paniers en osier, porcelaines, 
verres de lampe, etc. 

3866— Tables, chaises, fauteuils, can-
délabres, etc. 

38ti7—Tables, chaises, verreries, ca-
rafes, fourneau, etc. 

3868— Pendules, coupes, armoire à 
glace, tables, etc. 

Le 14 juillet. 

3869— Piano, pendule, guéridon, fau-
teuils, chaises, etc. 

3870— Armoires a glace, divan, bois 
do lit; matelas, etc. 

3871— Table, chaises, buffet-étagère, 
bureau, guéri-Ion, e te 

3872— Savons, bocaux, pots de pom-
made, flacons d'odeurs, etc. 

3873— Tables, chaises, tabourets de 
piano, vases, etc. 

3874— Chiffonniers, guéridons, canapé, 
jardinière, etc. 

3875— Table, bureau, cartonnier, ta-
pis, chaises, etc. 

3876— Comptoirs, rayons, lustre à gaz, 
chaises, médaillon, etc. 

3877— Caisse, coffre-fort, bureau, fau-
teuils acajou, 200 lits en fer, etc. 

3878— Table, dressoirs, pendule, tapis, 
tabourets, armoire, etc. 

3879— Comptoir, lustre, glace, armoire 
à glace, pendule, etc. 

3880— Buffet, chaises, commodes, 
pendtde, lits, tapis, etc. 

Rue Doudeauville, 62. 
3881— Banquettes, glaces, tables, 'ap-

pareils à gaz, chaises, etc. 
Rue Campagne Première, ;12. 

3882— Table ronde en noyer, chaises, 
appareils à gaz, armoires, etc. 

3883— Tables, armoire, guéridon, fau-
teuils, chaises, pendules, 'etc. 

Rue de l'Hôtel Colbert, 13-
3884— Grand comptoir avec nappe en 

étain, série de mesures, pendule, etc. 
Rue Basfroi, 6 et 8. 

3885— Tables, buffet, chaises, four-
neau en fonte, armoire, etc. 

Rue de Charenton, 148. 
3886— Tables, chaises, comptoir avec 

nappe en é tain, brocs, etc. 
Rue Basfroi, 6 et 8. 

3887— Cheminées en marbre, bureaux, 
presse à copier, etc. 

Barrière d'Italie, 43. 
3888— Chaises, coffres, buffets, glaces, 

bureau, harnais, etc. 
Rue de Metz, 4. 

3889— Piano, glaces, peintures, fau-
teuils et autres objets. 

Rue des Jeûneurs, 46. 
3890— Grands comptoirs, horloge, 

penduls, pupitre, etc. 

Rue Richelieu, 30. 
3891— Bureau, casiers, agencements, 

comptoir, machines à condre, etc. 
Rue Saint-Sauveur, 58. 

3892— Comptoir avec nappe en étain, 
grande glace, etc. 

Boulevard Picpus, 4. 
3893— Tables, chaises, comptoir en 

é.ain, mesures, verres, etc. 
Ruej Saint-Martin, 194. 

3894— Comptoirs, casiers, vitrines 
tables, armoires, etc. 

Rue Visconti, 22. , 
3895— Fauteuils, chaises, bureaux, bi-

bliothèque, glaces, etc. 
Avenue d'Eylau, 154. 

3896— Fauteuils, chaises, rideaux, 
bureaux, lustres, etc. ' 
Rue des Frères-Herbert, 75, 

à Levallois-Perret. 
3897— Comptoirs, banquettes, glaces, 

appareils à gaz, etc. 
Route de l'Hay, à Bourg-la-Reine 

(Seine). 
3898— Bureau-ministre, canapé, fau-

teuils, pendule, etc. 

L'un des urouriétaires, cérun:s 

G. IlBM,iJ«Ki< 

Enregistré à Paris, le Juillet 1874. 

Reçu tîoîs francs .soixante-quinze centimes. 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET CiB, RUE BERGÈRE, 20, PARIS. 

Certifié l'insertion sons le n° 

Vu pour légalisation de la signature 

de MM. A. CHAIX et C», 

Le Maire du Qe arrondissement. 

« • 


